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at.) 


PRESIDENCE DE M. ANDRE LE TROQUER 


La séance est ouverte à dix heures. 


— 1 — 


CONVOCATION DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 


M. le président. J'ai reçu de M. le président du conseil la 


lettre suivante : 
« Paris, le 25 maj 1958. 
« Monsieur le président, 
« J'ai l'honneur de vous demander de bien vouloir convo- 


uer l’Assemblée nationale le lundi 26 mai à 10 heures en vue 
‘entendre une communication du Gouvernement. 
« Je vous prie d'agréer, monsieur le président, l'expression 
de ma haute considération. 
« Signé: PFLIMLIN, » 


En conséquence, j'ai immédiatement convoqué l'Assemblée 
nationale. 


PROCES-VERBAL 


M, le président. Le procès-verbal ga la séance du vendredi 
23 mai à été affiché et distribué, 


I n'y à pas d'observation ?.., 
Le procès-verbal est adopté, 
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EXCUSE €T CONGE 


M. le président. M. Plantevin s'excuse de ne pouvoir assister 
à la présente séance et demande un congé. 


Le bureau est d'avis d'accorder ce congé. 

Conformément à l'article 42 du règlement, je soumets cel 
avis à l'Assemblée. 

I n'y à pas d'opposition 

Le congé est accordé, 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE, 
D'UN PROJET DE LON 


M. le président. J'ai recu de M. le président du conseil, avee 
demande de discussion d'urgence, un projet de loi complétant 
l'article 22 de la Joi n° 50-19 du 6 jpavier 1950 portant modifi- 
cation et codification des textes relatifs aux pouvoirs publics. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 7197, distribué et, 
s'il ny a pas d'opposition, renvuyé à la commission de ja 
justice et de législation. (Assentiment.) 

va être procé lé À l'affichage et à la notification de la 
demande de discussion d'urgence. 


NOMINATION DE MZMBRES DE COMMESIONS 
M. le président. J'informe l'Assemblée qu'il a été prorédé 
à l'affichage des candidatures suivantes aux ComIBissions : 

Cominission de la défense nationale: M. Morice; 
Commission de l'intérieur: M. Quineon ; 
Commission des affaires étrangères: M. Icorni; 
Commission des territoires d'outre-mer : M. Dubois. 


Ces candidatures seront considérées comme ratifiées et la 
norainalion prendra effet à l’expiralion du délai d'une heure 
suivant le présent avis, sauf opposition de cinquante membres 
au moins formulée avant l'expiration de ce délai, 


DEMANDES D'INTERPELLATION 


M. le président. J'ai reçu les demandes d'interpellation sui- 
vantes : 

De M. Conombo, sur les incidents du 4 mai 1958 en pays lobi 
(Haute-Volta) ; 


De M. Nazi Boni, sur les incidents du 4 mai 1958 en pays 
(Haute-Volta). 
La date des débats sera fixée ultérieurement. 


DEMISSION D'UN MEMBRE D'UNE COMMISSION 


M. le président. J'ai recu avis de la démission de M. Isorni 
comme membre de la commission de l'intérieur. 


VERIFICATION DE POUVOIRS 
Département de la Seine (2° circonscription). 
M. le président. L'ordre du jour appele l'examen des conclu- 


sions du rapport du S° bureau sur les opérations électorales du 
département de la Seine (2 circons:ription). 


Le rapport de M. Roclore à été publié à la suite du compte 
rendu in erlenso de la séance du 23 mai 1958 et au Journal 
officiel, Lois et Décrets du 23 1nai 1958. 

Ce rapport conclut à la validation. 

Je mets aux voix les conclusions du rapport. 


(Les conclusions du rapport sont adopiées.) 
M. le président. En conséquence, M. Alexis Thomas est admis. 


COMMUNICATION DU GOUVERNEMENT 


M. le président. L'ordre du jour appelle une communiealion 
du Gouvernement. 


La parole est à M. le président du conseil, 


#. Pierre Pfiimtin, président du conseil. Mesdames, mes- 
sieurs, le Gouvernement a estimé qu'il était de son devoir de 
placer le Pariement en face de situation créée par Îles 
cvénements qui se sont déroulés en Corse les 24 et 25 mai, 


Voici brièvement résumés les faits essentiels. 


Dans la matinée du 24 mai, un avion venu d’Alger déposait 
à Calvi M. Pascal Arrighi, député de la Corse. Dans l'après-midi, 
le préiet était informe qu'une dizaine de camions militaires se 
dirigeaient vers Ajaccio tandis qu'une manifestation S'organi- 
sait autour de la préfecture, Pour assurer le maintien de l’ordre, 
le préfet demandait que des renforts lui soient expédiés dans 
les plus brefs délais possibles. Deux avions étaient alors requis 
le transport d'une compagnie de C. R. installée à 
ice, mais celie compagnie arriva trop tard sur le terraia 
d'Ajaccio el ne put intervenir utiiement. 


Entre dix-huit et dix-neuf heures, la préfecture fut envahie 

ar des éimeuliers à la tête desqueis se trouvait, selon les 
informations qui nous sont parvenues, M. Arrighi, qui dessaisit 
le préfet de ses pouvoirs el installa à sa place un comité de 
salut public de douze membres comprenant nslumment 
M. Maillot, conseiller municipal, et M. Serafini, ancien député- 
maire d'Ajaccio. 

Des comités analogues ent instilués dans d'autres villes? 
ils n’expriment pas la volonté de la population et je veux, en 
particulier, signaler ie fait que, dans des conditions qui exi- 
geaient du courage, le conseil municipal de Bastia a affirmé 
sa fidélité aux institutions républicaines. (Applaudissements 
au centre, à gauche et sur certains bancs à l'ertrême gauche.) 

Tels sont les faits. Il serait vain de dissimuler leur gravité. 

A plusieurs reprises, parlant des événements d'Algérie, j'ai 
déclaré que les mouvements populaires qui se sont produits 
à Alger et dans d'autres villes pouvaient, dans une certaine 
mesure, s'expliquer. malgré les excès qui les ont accompagnés 
et l'exploitaion politique qui en a élé faite (Très bien! très 
bien! au centre), par l'émotion de nos compatriotes d'Algé- 
rie qui entendaient manifester leur volonté de demeurer 
Français. 

J'ai aussi indiqué que, pour apprécier d'une manière équi- 
table le rôle joué milialement par les chefs militaires d'Algérie, 
il convenait de tenir compte de la nécessité où ils se trouvaient 
de maintenir l'ordre en évitant l'effusion du sang. 

Pour les événements de Corse, aucune justification, aucune 
excuse ne peuvent être invoquées. (Applaudissements au 
centre, à gauche et Sur plusieurs bancs à droite.) 

Il s'agit, sans aucun doute possible, d’un attentat contre 
l'ordre légal, d'une insurrection conire les lois de la Répu- 
blique. La prémédilation est évidente; l'opération a été roncue, 
préparée et exécutée en vue de renverser l'autorité légitime 
et de la remplacer par un pouvoir factienx. 

Contre les coupables, des poursuites judiciaires seront enga- 

ces. Dans l'immédiat, des sanctions ont été prononcées par 
es ministres responsables, notamment par le ministre de la 
défense nationa'e. 

Le rôle joué par M. Arrighi conduit le Gouvernement à 
déposer aujourd'hui même, sur le bureau de l’Assemblée natio- 
nale, un projet de loi prévoyant que peut être déchu de son 
mandat tout parlementaire qui à entrepris une action tendant 
à soustraire à l'autorité du Gouvernement de la République 
une pee des territoires sur lesquels cette autorité s'exerce. 
(Applaudissements au centre et à gauche.) 

Si certains Francais mettaient en doute l'existence d'un 
complot dirigé contre les institutions républicaines, les évé- 
neimnents d'Ajaccio out leur ouvrir les yeux. (Applaudisse- 
ments sur les mêmes bancs.) 

J'ai le devoir de dire au Parlement que des événements de 
méme nature pourraient se produire dans d'autres départe- 
ments de la métropole, C'est la raison pour laquelle le Gou- 
vernement, qui doit prendre ses responsabilités en tenant 
compte de toutes les données du problème qu'il faut affronter, 
n'a pas cru devoir, pour le moment, ervoyer en Corse de non- 
velles forces de maintien de l'ordre. (Exclamations à droite 
el à l'extrême droite.) 


Mais oui! 


as 
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M. Roger Léger. Ils sont désarmés en arrivant! 


M. Charles Lamarque-Cando. Taisez-vous, les rebelles! 


M. le président du conseil. Jusqu'à présent, l'ordre a été 
maintenu dans la métropole, grâce à un certain nombre de 
ruesures de précaution et de prévention, dont certaines ont été 
prises en exécution de la loi sur l’état d'urgence et je tiens 
à rendre hommage À l'effort efficace accompli par M. le minis- 
tre de l'intérieur. (Applaudissements au centre et à gauche.) 


Les événements de Corse ont conduit le Gouvernement à 
renforcer encore le cispositif de sécurité. Des dispositions sont 
prises pour faire face aux tentatives de subversion qui pour- 
raient se produire en un point quelconque du territoire métro- 
politain. 

Pour maintenir l'ordre public, le Gouvernement utilisera 
avec une vigueur inflexible tous les moyens dont il dispose. 
I! les utilisera contre tous ceux, quels que soient leurs ten- 
dances et leurs desseins, qui s'insurgeraient contre la loi. 


Mais je veux dire clairement que peur sauver nos libertés 
menacées il ne suffit pas que soient engagées, en cas de besoin, 
les forces de maintien de l'ordre. Lorsque la menace atteint 
un tel degré de gravité, il ne suffit pas que les pouvoirs publics 
fassent leur devoir. Cela devient l'affaire de la nation tout 
entière. (Vifs applaudissements au centre, à gauche, sur 
quelques bancs à l'extrême gauche et sur plusieurs bancs 
a droite.) 

Je veux aller jusqu'au bout de ma pensée. 


Le danger qui nous menace est celui de la guerre civile. 
Pour conjurer ce périi, il faut que tous ceux qui sont attachés 
à la République et à l'unité nationale se dressent contre les 
factieux. (Applaudissements au centre, à qauche et sur quel- 
ques bancs à droite et à l'extrême gauche.) 

Je suis convaincu que ceux-ci n'essaieront pas de persévérer 
dans leur entreprise, s'ils voient les Français résolus à défendre 
leurs libertés fondamentales (Applaudissements au centre et à 
gauche), car c’est bien de nos libertés fondamentales qu'il 
s'agit et non pas de la défense d'un système politique dont 
nous sommes nombreux ici à reconnaître les faiblesses et les 
défauts. 

Le Gouvernement vous à proposé d'opérer dès demain une 
réforme profonde de nos institutions. 


M. Albert de Bailliencourt. Référendum ! 


M. le président du conseil. IL faut que cette réforme soit 
achevée dans les jours prochains pour opposer un démenti à 
ceux qui prétendent que le régime républicain est incapable 
de <e réformer lui-même et qui tentent de justifier ainsi l'arbi- 
trage de la violence. (Applaudissements au centre et à qau- 
che, — Interruptions à l'extrême droite.) 


Cet arbitrage, nous devons le repousser de toules nos éner- 
gies rassemiblées. Je ne sais pas quels seraient, en fin de 
compte, les vainqueurs de l'épreuve de force, mais je sais que 
ha guerre civile ne peut conduire qu'à l'abaissement de la nation 
et qu’elle nous exposerait à subir en Afrique la plus humi- 
hante des défaites. 

C'est le patriotisme, autant et plus encore que l'attachement 
à la République, qui doit susciter le sursaut national qui 
barrera la route aux factieux. 

En ces heures décisives, le Parlement doit donner l'exemple 
de l'union et de la discipline. # faut qu'aujourd'hui même 
s'exprime dans cette enceinte, grave, résolue, intransigeante, 
la volonté de la nation de défendre son unité dans le respect 
des lois de la République. (Vifs applaudissements prolongés 
au centre, à gauche et sur quels bancs à droite et à l'extrême 
gauche.) 


Jean-Louis Tixier-Vignancour., Pas avec vous ! Allez-vous 
n ! 


M. le président. Je rappelle à l'Assemblée que le règlement 
ne permet que l'intervention d'un seul orateur pour répondre 
au Gouvernement. 

M. de Lipkowski s'était fait inscrire, mais il a cédé sa ‘place 
à M. Deixonne. 


M. Jacques Duclos. Monsieur le président, je désire égale- 
ment intervenir. 


M. le Monsieur Duclos, vous ne le pouvez pas, le 


président. 
reglement l'interdit. 
M. Jacques Duclos. C'est regrettable. 
M. le président. Je n'ai pas à apprécier, 


M. Jacques Duclos. Moi, j'ai le droit d'apprécier, 


M. le président. Chacun peut apprécier. Quant à moi, je dois 
faire respecter le règlement par tous. 


La parole est à M. Deixonne, 


M. Maurice Deixonne, Mesdames, messieurs, après l'Algérie, 
la Corse, L'heure de la résistance à sonné. (Applaudissements 
à gauche, à l'extrême gauche et sur quelques bancs au centre, 
— lüres à l'extrême droite.) 

Avec vous, monsieur le président du conseil, nous'#aisons 
la plus grande différence entre une population qui se soulève 
a qu'elle a cru, fût-ce par une dramatique erreur, que la 
‘rance se disposait à l’abandonner et une poignée d'aventu- 
riers qui, sans la moindre raison, sinon leur hostilité à la Répu- 
biique, se sont imaginé que les circonstances étaient propices 
à jouer les bandits corses. (Erclamations à droite et à l'ez- 
trème droite.) 


A l'extrême droite, Grotesque ! 


M. Maurice Deixonne., En ce qui concerne l'Algérie, nous ron. 
cevons que vous puissiez encore, pour un temps que noug 
souhailous très court, faire appel à notre patience, 

S'il existe encore une chance de ramener dans la légalité 
les départements algériens en évitant toute nouvelle effusion 
de sang, 


A droite, I n'y a pas eu d'effusion de sang! 


M. Maurice Deixonne. ..vous avez le devoir de courir cetts 
chance. Encore faut-il qu'il soit bien entendu entre nous que 
vous connaissez d'avance le but vers lequel vous entendez 
diriger le pays et qui ne peut être que la défense de la Répu- 
blique. 

Quant aux événements de Corse, j'ai la conviction d'inter- 
préter le sentiment profond de la majorité qui vous fait 
confiance en vous dernandant, monsieur le président du consei!, 
la plus grande fermeté, Trop longtemps nous avons fait preuve 
de mansuétude à l'égard de certains meneurs du jeu. (Applau- 
dissements à gauche, à l'extrême gauche et sur quelques bancs 
au centre et à droite.) 

M. Pascal Arrighi n'a-t-il pas été impliqué dans le complot 
fomenté à Alger contre la vie du général Salan ? (Applaudis- 
sements à gauche.) 


M. Pierre Mendès-France. Interrogez M. Lacoste à ce sujet ! 


M. Maurice Deixonne. Nous n'entendons pas traiter par prété- 
rition le nouveau coup d'éclat de M. Arrighi. C'est avec soula- 
gement que nous voterons la levée de son immuonité parlemens 
laire et que nous prononcerons la déchéance de son mandat, 


A gauche. Et Soustelle ! 


M. Maurice Deixonne. Mais, dés maintenant, nous sommes sen- 
Sibles à l'appel que vous lancez au pays républicain. 


M. François Mitterrand, Monsieur Deixonne, me permetlez- 
vous de vous interrompre ? 


M. Maurice Deixonne. Je vous en prie. 


M. François Mitterrand. Monsieur Deixonne, vous sivez bien 
je m'associe à l'essentiel de vos propos. Mais vous venez 

‘évoquer une affaire déjà ancienne à laquelle se trouverait 
mèlé le nom de M. Pascal Arrighi. 


Vous avez tenu, dès le début de votre exposé, à séparer les 
juspirateurs du complot ou du coup d'Alger, du cas de M. Arri- 
ghi et de ceux que vous appelez « les factieux de Corse ». 


Vous reprenez en ce sens l'exposé de M. le président du 
conseil. 

Il est donc essentiel pour l’Assemblée nationale de savoir si, 
en effet, l'affaire de Corse est indépendante de l'action enga- 
gée le 13 mai en Algérie. (Vifs applaudissements à gauche et 
à l'extrême gauche.) 

Nous avons plusieurs moyens de le savoir, 

Vous avez plusieurs moyens de le savoir, 


Premier moyen: le Gouvernement a-t-il des informations qui 
lui permettent d'affirmer à l’Assemblée nationale que M. Pascal 
Arrighi et ses complices ne sont pas venus d'Alger sur l'ordre 
de ceux qui, aujourd'hui, sont à la tête d'un comité de salut 
public qui se réclame — relisez ses déclarations — de Ja 
volonté populaire ? 


Le deuxième moyen c’est qu'Alger démente, 
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Nul n'ignore ici que des contacts sont établis entre la métro- 
pole et l'Algérie mais dans un sens unilatéral. Les envoyés 
du Gouvernement de la République sont refoulés dès qu'ils 
mellent le p'ed sur le sol d'Alger. Au contraire, il semble bien 
que les représentants d'Alger peuvent impunément rencontrer 
les responsables du régime et rentrer chez eux. (Applaudisse- 
ments a yauche et à l'extrême gauche.) 

Si Alger à tenu à maintesur, en la personne du générai Salan, 
ce que certains, dont je suis, ont tendance à appeler une fic- 
tie, si Alger a voulu respecter la légalité républicaine et cela 
ialgré les apparences contraires, eh bien! qu'il le dise! 

Que le Gouvernement, solennellement, s'adresse aux diri- 
geants de ses comités de salut publie et leur dise: La Corse ? 
Ah! non. Cela signifie désormais, sans doute possible, que 
vous êtes les adversaires de l'unité nationale et les représen- 
lants temporaires d'un mouvement de foule que vous auriez 
voulu contenir. 

Dans la réalité des faits — vous le savez bien, monsieur 
Derxonne, vous le savez bien, monsieur le président du conseil 
— toute la nation à la conviction que Faflaire de Corse est 
le deuxième acte d'une pièce qui en comporte trois. (Vifs 
applaudissements à gauche, à l'extrême gauche et sur quelques 
bancs au centre et à droite.) 

M. Pascal Arrighi, dit-on, est un hornme à complots. 


M. Laurent Casanova, C'est un traître à l'unité nationale. 


M. François Mitterrand, M. Pascal Arrighi — je réserve mon 
jugement et, pour l'instant, le débat n'est pas engagé sur ce 
point — est, si l'on se tient à ce que vient de déclarer M. le 
président du conseil, mêlé à ce comp'ot. 

M. Deixonne a eru devoir rappeler des événements qui datent 
d'il y à un an ou un an et demi, alors que certains considé- 
raient que le salut de l'Algérie française tenait à la disparition 
physique du général Salan. 

Eh bien ! monsieur Deixonne, demandez donc au Gouverne- 
ment si, dans le comité de salut public constitué à Alger dont 
les nouveaux dirigeants seraient aujourd’hui le général Massu, 
M. Jacques Soustelie et M. Sid Cara -— selon les informations 

ui nous parviennent — demandez donc si dans €e comité ne 

gurent pas au moins deux individus gravement compromis 
dans l'attentat au bazooka! (Applaudissements à gauche, à 
l'extréme gauche et sur divers bancs au centre.) 


M. Pierre Mendès-France. Qui les a mis en liberté ? 


M. François Mitterrand. C’est du domaine de la justice mili- 
taire. 

Ces suspects ont été laissés en liberté, Fun continue d'être 
inculpé. Et lon pourrait nous faire croire, alors que le Gou- 
vernement n'a qu'à prendre connaissance des dossiers qu'il 
détient, que les gens de ce premier complot n'auraient aucun 
rapport avec M. Pascal Arrighi ? 

Le Gouvernernerzst doi faire une démonstration plus complète 
(Applaudissements à gauche et à l'extrême gauche) avant d’en- 
gager le pays à croire que l'opération de Corse n'est que le 
fait d'une poignée d’agilateurs locaux. 

Une fois de plus et je le répète: je crois, je veux croire à 
Ja bonne foi du Gouvernement. Mais rien ne pourra éveiller, 
rien ne pourra susciter cet esprit de résistance nationale que 
rappelait tout à l'heure M. le président du conseil si, sur ce 
point fondamental, la moindre équivoque subsiste. (Vifs 
applaudissements à gauche et a l'extrême gauche.) 


M. Maurice Deixonne. Mon cher collègue, il est clair que 
votre interruption s'adresse beaucoup plus au Gouvernement 
qu'à moi-même. (Rires à droite et à l'extrême droite.) 


M. Miche} Raingeard. Vous comprenez tout ! 


M. Maurice Deixonne. Pour ma part, je me garderai bien de 
oser au Gouvernement la question que vous me suggérez, Car 
a réponse est connue de nous tous. 1! est certain que le géné- 

ral Salan compte dans son entourage -— un entourage qui lui a 
été probablement imposé — des tueurs qui ont voulu attenter 
à sa vie (Erclamations à l'extrême draite.)… 


M. Jean-Louis Tixier-Vignancour, Ce n'est pas vrai ! 


M. Maurice Deixonne. . ce qui pose le problème de la liberté 
avec laquelle on délibère à Alger. 

D'autre part, il est hors de doute, semble-t-il, que ce soit par 
un avion militaire que M. Arrighi s’est rendu en Corse. 


Par conséquent, le problème des liaisons entre les événe- 
ments d'Alger et d'Ajaccio semble résolu dans le sens de vos 
affirmations. 

Néanmoins, quelle différence essentielle subsiste-t-il entre les 
événements d'Algérie et ceux de Corse ? C’est qu'en Algérie, 
une armée se bat contre des adversaires, contre des fellagha, et 
on ne nous dira tout de même pas qu'à Ajaccio, on se soit 
soulevé pour maintenir l'appartenance de la Corse à la France, 


M. François Giacobbi. Elle n’en avait pas besoin. 


M. Maurice Deixonne. Cela me paraît hors de doute. 

En tout cas le Gouvernement, qui à en main tous les élé- 
ments de la situation et toutes les informations qui nous 
manquent quelquefois à nous, doit pouvoir adapter son attitude 
selon la situation qui se développe en Algérie et celle qui vient 
d’apparaitre en Corse. 

Pour notre part, ce que nous avons apprécié particulièrement 
dans l’intervention du président du conseil, c’est l'appel qu'il 
a lancé dès maintenant au pays républicain qui, encore troublé 
sur la nature des événements d'Algérie, ne peut avoir aueun 
doute sur le caractère factieux des événements de Corse. 

Cet appel, nous avons la conviction qu'il sera entendu par 
l'immense majorité de nos concitoyens. 

Des aujourd’hui, par la voie de votre majorité, le pays répu- 
blicain vous répond présent. (Applaudissements à gauche et 
au centre.) 


REGLEMENT DE L’ORDRE DU JOUR 


M. le président. Monsieur le président du conseil, permettez- 
moi de vous poser une question, 

Quel sens donnez-vous à l’urgence demandée pour la dis- 
cussion du projet de loi que vous avez déposé complétant 
l’article 22 de la loi du 6 janvier 1950 ? 


M. Pierre Pflimlin, président du conseil. I serait très souhai- 
table que la commission de la justice s’en saisisse immédia- 
tement... 

M. le président. Et ensuite ? 

M. le président du conseil. ...et que la discussion de ce projet 
de loi intervienne dès que la commission sera en mesure de 
le rapporter. 

M. le président. En vertu de l'article 40 du règlement, M. le 
président du conseil demande à lAssemblée de tenir une 
nouvelle séance pour la discussion du projet de loi que le Gou- 
vernement vient de déposer. d 

Combien de temps la commission de la justice et de légis- 
ca demande-t-elle pour délibérer et rapporter ce projet de 
oi ? 

M. Guy Cupfer, président de la commission de la justice et 


de législation. Une demi-heure environ. (Applaudissements à 
gauche et au centre. — Ezxclamaticns à droite et à l'extrême 


droite.) 

M. le président. La prochaine séance pourrait donc être fixée 
à onze heures quinze minutes, 

n’y a pas d'opposition 

I en est ainsi décidé. ” 


ORDRE DU JOUR 


M. le président. À onze heures quinze minutes, deuxième 


séance publique : 

Discussion du projet de loi n° 7197 complétant l’article 22 
de la loi n° 50-10 du 6 janvier 1950 portant modification et 
codification des textes relatifs aux pouvoirs publics. 


La séance est levée. 
(La séance est levée à dix heures trente-cinq minutes.) 


Le Chef du service de la sténographie 
de l’Assemblée nationale, 


RENÉ MASSON. 
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PRESIDENCE LE M. ANDRE LE TROQUER 


La séance est ouverte à douze heures quarante minutes. 


1 — 


PROCES-VERBAL 


. M. le président. Le procès-verbal de la première séance de ce 
jour a été affiché et distribué. 


Il n'y a pas d'observation ?.. 
Le procès-verbal est adopté, 


DEMANDE EN AUTORISATION DE POURSUITES 


M. le président. J'ai reçu une demande en autorisation de 
Joursuites contre un membre de l’Assemblée. 


La demande sera imprimée sous le n° 7199, distribuée et ren- 
voyée à l'examen de la commission des immunités parlemen 
tuires. 


REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. Je suis informé que la commission de la jus- 
tice et de législation a suspendu ses travaux et qu'elle doit 
les reprendre à quatorze heures trente. 

Conformément à l'artcle 40 du règlement, M. le président de 
la commission de la justice et de législation demande à FAs- 
semblée de tenir séance à seize heures, 

n'y à pas d'opposition 

Il en est ainsi décidé, 

D'autre part, j'invite la commission des immunités parle- 
mentaires à se réunir au début de Faprès-midi pour que lAs- 
sermblée puisse se saisir éventuellement des conclusions de 


son rapport. 


M. Pierre-Fernand Mazuez, président de la commission des 
immuniiés parlementaires, La commission se réunira à qua- 
torze heures trente, monsieur le président, 


— 
ORDRE DU 

M. le président. En conséquence, aujourd'hui, à seize heures 
{roisième publique : 

Discussion du projet de loi n° 7197 complétant l'article 22 de 
la loi n° 50-10 du 6 janvier 1950 portant modification et codi- 
fication des textes relatifs aux pouvoirs publics (n° 7198), 

Eventuellement, discussion des conclusions du rapport de la 
commission des parlementaires sur la demande 
en aulorisation de poursuites concernant M. Pascal Arrighi. 

La séance est levée, 

(La séance est levée à douze heures quarante-cinq minuter.) 

Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemtilée nationale, 
RENÉ Masson, 
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PRES'DENCE DE M. ANDRE LE TRCQUER 
La séance est ouverte à seize heures. 


PROCES-VERBAL 


. M. le président. Le procis-Verbal de la deuxième séance de ce 
jour à ele afiiché el distribué. 

a pas d'observation 

Le procès#verbal est adopté. 


— 2 — 
EXCUSE ET CONGE 


M. le. président. M. Beauguitte s'excuse de ne pouvoir assis- 
ter à la sûunce de ce jour et demande un congé. 

Le bureau est d'avis d'accorder ce congé. 

Conformément à larticle 42 du règlement, je soumets cet 
avis à l'Assemblée, 

I n'y à pas d'opposilion 


Le congé est accordé. 


MODIFICATION DE LA LOI EU 6 JANVIER 1950 PORTANT 
MODIFICATION ET CODIFICATION DES TEXTES RELATIFS 
AUX POUVOIRS PUBLICS 


Discussion d'urgence d’une proposition de résolution. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion 
d'urgence du projet de loi n° 7197 complétant larticlé 22 de 
la loi n° 50-10 du 6 janvier 1930 portant modification et codifi- 
cation des textes relatifs aux pouvoirs publics (n° 7193). 

La commission avant accepté l'urgence, la discussion aura 
lieu de plein droit selon la procédure d'urgence. 

La commission conclut à une proposition de résolution. 


La parole est à M. Minjoz, rapporteur de la commission de 
la justice et de législation, 


M. Jean Minjoz, rapporteur. Monsieur le président, mesdames, 
messieurs, ainsi que nous en a avisés ce matin dans sa décla- 
ration M. le président du conseil, un projet de loi a été déposé 
sur le bureau de l'Assemblée, tendant à modifier l'article 22 
de la loi du 6 janvies 1950 portant modification et codification 
des textes relatifs aux pouvoirs publics. 

Dans l'exposé des motifs, le Gouvernement estimait que la 
déchéance, qui est déjà prévue par l'article 2 que j'ai cité 
mais qui ne s'applique qu'aux parlementaires  — ont été 
frappés de certaines condamnations, devait être étendue, en 
raison des circonstances actuelles, aux auteurs de toute action 
avant pour objet de soustraire à l'autorité du Gouvernement 
de la République une partie du territoire national, 

Votre commission a d'abord accepté l'urgence par 30 voix 
contre 3 avec 4 adbstentions. 

Ensuite, elle a procédé à une longue discussion au cours 
de laquelle différentes thèses ont été soutenues. 


 — 
| 
LA 


— 


ASSEMBLEE NATIONALE — 


.3° 


SEANCE DU 26 MAI 1958 2481 


Finalement, pensant qu'un texte de cette nature devait obte- 
nir l'appui quasi unanime de l'Assemblée, nous avons demande 
une suspension de séance afin que ces thèses puissent être 
confrontées et rapprochées, 

C'est dans ces conditions que, an début de l'après-midi, 
la conunission de la justice a adopté, pee 27 voix contre 6 avec 
5 abstentions, un texte dont je vais donner lecture. Ainsi qne 
M. le président l’a annoncé, il s'agit d'une proposition de réso- 
lution qui est substituée au projet de loi. C'est dire que Ja 
décision que vous prendrez, comme je l'espère, dans quelques 
instants sera définitive et qu'elle ne nécessitera pas la navette 
qu'entraine un texte législalif. 

Voiei le texte de cette proposition de résolution: 


« Se référant à l'article 22 de la Constitution, l'Assemblée 
peut, lorsque la levée de l'immunité parlementaire 
d'un de ses membres a été prononcée, décider, par un vote 
distinet, que ce député sera, jusqu'à décision de justice, privé 
du droit de participer aux travaux et aux votes de l'Assemblée 
nationale et ne pourra bénéficier d'aucune des prérogatives 
attachées à son mandat, » 

Ce texte est très simple. (Interruptions à l'ertrême droite.) 
J est conforme à l'esprit de la déclaration que M. le président 
du conseil à faite ce matin puisque, dans le cadre des dispo- 
sitions en vigueur, il aboutit à la déchéance demandée. I 
est de portée générale et pourra s'appliquer toutes les fois 
qu'une levée d'immunité parlementaire aura été demandée 
à l'Assemblée et déeidée par elle. 

Mais ce texte est facultatif car l'Assemblée, chaque fois 
qu'elle sera saisie, pourra décider, soit que le texte sera 
applicable, soit qu'il ne le sera pas. (/nterruptions à l'extrême 
droite et à droite.) 


A droite. C'est ridicule! C'est grotesque! 


M. le rapporteur, En d'autres termes, nous avons voulu que 
soient clendues aux parlementaires les règles traditionnelles 
qu sont appliquées aux fonctionnaires et qui veulent que, 
lorsqu'un fonctionnaire est poursuivi devant la juridiction 
pénale, la suspension puisse être prononcée par l'autorité 
supérieure. 


M. René Tamarelile. El la souveraineté populaire, qu'en 
faites-vous ? 


M. le rapporteur. lei, c'est l'Assemblée qui est seule jnge et 
qui, par conséquent, pourra décider, au vu des pièces qui lui 
seront soumises. 


_M. René Tamarelle. En somme, ce sera comme lors des inva- 
lidalions. 


M. Francis Vals. Nous en sommes aux choses sérieuses ! 
M. Adrien Scheider. Vous avez relancé le sectarisme. 


M. le rapporteur. Votre commission, mes chers collègues, a 
été si peu sectaire qu'elle a précisément élaboré un texte 
ui permellra à l'Assemblée de se prononcer pour chaque cas 
espèce. 

En conséquence, l'Assemblée, ayant le pouvoir de décider, 
exatminera chaque fois si le député, objet de la demande de 
levée de l'immunité par'ementaire, doit être frappé en appli- 
calion de cetle mesure. 


Ces dispositions ont d'ailleurs été déjà appliquées dans le 
passé. À la commission du suffrage universel, on a fait allu- 
sion au cas de M. Gouhert, Lorsque la levée de l’immunité par- 
lementaire de eet ancien député fut prononcée par l'Ascem- 
blée, le bureau décida immédiatement de suspendre le pave- 
ment de l'indemnité qui lui était versée. (Rires à l'extrême 
droite.) 

Vous vavez, mes chers collègues, que nous n'innovons pas. 

Nous estimons qu'un député doit pouvoir être déchu provi- 
soirement de son mandat lorsque les faits qui lui sont repro- 
chés sont suffisamment graves pour moliver une telle décision, 
(Applaudissements à gauche el au centre.) 

C'est à l'Assemblée qu'ii appartiendra d'apprécier et nous 
sommes sûrs que les républicains que nous sommes n'useront 
du texte qui va être volé que dans la mesure où son applica- 
tion sera indispensable pour la défense des institutions répn- 
Dlicaines, (Applaudissements à qauche, à l'ertrême qauche et 
sur de nombreux bancs au centre. — Interruplions à l'ertrème 
droite.) 


M. René Tamarelle. Vous n'avez pas le monopole de la 
défense des institutions républicaines, 


M. le président. La parole est à M. Trémolet de Villers, 


M. Jean-Louis Tixier-Vignancour. Monsieur le président, d'au- 
tres orateurs étaient inscrits. 


M. le président. Il e:t exact que des orateurs s'étaient fait 
inserire au cours du débat de ce matin dans des conditions très 
différentes. 

S'ils désirent intervenir maintenant, je peux leur donner la 
paruie. 


M. Jean-Louis Tixier-Vignancour. M. Frédéric-Dupont, M. Jac- 
ques Duclos et moi-mème étions inscrits. 


M. le président. Je donne donc la parole à M. Frédéric Dupont, 


M. Frédéric-Dupont. Mesdames, messieurs, pendant pus de dix 
ans, alors qu'elle se battait en Indochine et en Algérie, l'armée 
francaise a été constamment victime de notre faiblesse, Bien 
souvent, nous l'avons laissé impunément trahir. 


A cette même tribune d'où je vous parle en ce moment, des 
collègues ont pu, bien souvent, se vanter des coups qu'ils Jui 
portaient, Jamais un gouvernement n'a proposé contre eux un 
texte comme celui qui a été déposé ce matin sur le bureau de 
l'Assemblée, 

Et quand, une seule fois, M. Pleven, alors ministre de la 
défense nalonale, à eu le mérite de proposer, dans le cadre de 
la légalité républicaine, la levée de limmunilé parlementaire 
de cinq députés communistes, Assemblée, mesdames, mes- 
sieurs, ne la pas suivi, 

Voilà pourquoi, quelle que soit l'estime que j'ai, dans ces cire 
constances si graves, pour les hommes qui sont au Gouverne- 
ment, me souvenant de trop de faiblesse, me souvenant de trop 
d'impunité, me souvenant de tous les griefs que notre armée 
— les vivants et les morts — peut nourrir contre tant d'entre 
nous, je ne voterai pas les textes qui nous sont proposés, 

Je n'ai pas besoin de vous rafraîchir la mémoire, Vous vous 
rappelez qu'un jour la police a trouvé le carnet de M. Pucios 
(Hires à l'extrême gauche) et que, à la page 13 de ce document, 
on pouvait lire : 

« Nous devons condamner j'armée francaise dans sa forme 
actuelle et travailler pour sa défaite si elle se bat, mettre les 
militaires en garde contre le déshonneur et le mépris du peu- 
ple. » 

Au cours des perquisitions, on trouvait les consignes de 
M. Billoux, commentant celles de Thorez: 

« Nous travaillons pour la défaite certaine de notre armée au 
Vieinam, en Corée et en Tunisie, » 


M. Laurent Casanova. C'est un faux. 


M. Jean Pronteau. L'Assemblée, par un vote, à jugé que 
c'élait un faux, 


M. Frédéric-Dupont. Un document avait été saisi dans le 
bureau du rédacteur eu chef de L'Avant-Garde qui portait les 
lignes suivantes : 

« 11 faut obtenir dans les jours, dans les semaines qui vont 
suivre, le refus collectif d'endharquer, de parlur au Vieluan, 
le refus de fabriquer du matériel de guerre desliné au Viet- 
nan, le refus de charger le mattriel de guerre pour la guerre 
au Vietnam, la révolte et la fraternisation. » 

Dans un autre document saisi au centre du mouvement 
national pour la paix — je me réfere au réquisitoire — on 
Jisait : 

« Préparez la défaite de l'armée française au Vietnam et 
en Tunisie, » 

Lorsque, le 14 octobre 1952, M. le riinistre de la défense 
nationale à demandé la levée de l'immunilé parlementaire 
protégeant ces hommes, il s'est rouvé dans cetlie Assemblce 
une majorité pour la refuser, 

Dans ces moments graves, mesdames, messieurs, il faut 
sonder sa conscience, Ne pensez-vous pas que nombre de nos 
soldats et de membres de leur famille ont conservé une cer- 
tuine amertume, souvent même un immense désespoir du peu 
d'attention que nous portions à leurs sacrifices ? 

Je pourrais vous citer beaucoup d’autres exemples. 

Mme Vermeersch, vous vous le rappelez, est allée à Pékin 
exciter les Chinois et le Vietminuh à poursuivre la Intte contre 
la France, L'Humanité du 23 décembre 1949 reproduisait son 
discours ({nterruptions à l'ertréme gauche) et Mine Vermeersch 
reprit les mêmes formules, ici, à cette tribune. 

Pendant que nos soldats se batlaient en Indochine, Mme Ver- 
meersch, coutre laquelle aucune demande de levée d'inunu- 
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hité parlementaire n'a jamais été présentée, écrivait ceci, 
s'adressant aux femmes du Vietiwinh: 

« I est incontestable que la lutte armée du peuple du Viet- 
Nam contre l'impérialisme français est un grand appui à la 
classe ouvricre et au mouvernent démocratique en France. 

« Nous, femmes françaises, avons pris l'engagement à Buda- 
pesto — à Budapest! (Erclamaltions et rires à droite) — « de 
renforcer notre lutte contre notre propre impérialisme et pour 
les pays opprimés, Nous combatlons et nous combaltrons de 
toutes nos forces contre les pays agresseurs. » 

Mine Vermeersch a repris ici, à celte tribune, les termes 
de son discours, Aucune poursuile n’a été intentée contre elle, 


M. Jean-Louis Tixier-Vignancour. Lien sûr! 


M. Frédéric-Dupont. Et l’aspirant Maillot ? Si certains de vous 
l'ont oubliée, beaucoup de nos soldats ont conservé dans Jeur 
mémoire le souvenir de cette affaire: laspirant Maillot était 
chargé de garder ies matériels. Après avoir assassiné certains 
de ses camarades, 11 a pris le maquis. On l'a retrouvé, les 
armes à la main, dans une unité combattante en opération 
contre les soldats français. 

Mme Vermeersch, à cette tribune, s’est solidarisée avec lui. 
Aucune poursuite n'a été déposée coutre elle. 

Mesdames, messieurs, je vous assure que mon intervention 
n'a pas du tout pour objet de diviser les bons Français: je 
vou 2 À au contraire qu'ils trouvent dans le rappel de ces 
paroles des éléments de rapprochement, C'est le seul but que 
je poursuis à cette tribune, Mais laissez-moi rappeler un inci- 
dent parmi ceux, nombreux, qui m'ont élé cités au cours de 
lues fréquentes missions en Indochine et en Algérie. En 1951, 
les députés communistes ont fait campagne, à Paris, contre 
la collecte du sang. Des tracts ont été imprimés dans Jlesque's 
on lisait: 

« Ne donnez pas votre sang parce qu'il pourrait servir aux 
blessés de l'armée française d’'Indochine. » (Protestations à 
l'ertrème gauche, — Erclamalions à droite el à l'ertrême 


druile.) 
A l'extréme gauche. Menteur! 
M. Jean Lliante. Et les piastres, à qui ont-elles servi ? 
M. Frédéric-Dupent. Ces tracts ont été apportés ici, Et Je dois 


dire que non seulement aucune demande de levée d'immunité 
parlementaire n'a éte présentée, mais plusieurs de nos collègues 


— Vous Vous en souvenez peut-être — ont apporté à ceite tri- 
bune une affiche — ele portait, hélas ! la marque officielle 
de l'Office d'hygiène sociale de Paris — au moyen de laquelle 


on croyait rassurer ja population parisienne par ces mots: 
« Vous pouvez donner votre sang: nous prenons l'engagement 
formel qu'il ne servira pas aux blessés de larmée francaise 
du Vietnam », Aucune sanetion n'a été prise contre le fonc- 
lionnaire responsable qui avait rédigé cet appel officiel. 

Alors, mesdames, messieurs, plutôt que de chercher à dresser 
une partie de Ja France contre des hommes qui se sont battus, 
qui ont souffert, alors que tant de famiiles de ces soldats 
savent que leur sacrifice a été souvent inutile, justement par 
suite de notre inconséquence, par suite de l'insuffisance des 
movens que nous leur procurions, par suile des conditions 
morales dans lesquelles on les laissait se battre, par suite des 
diffamations qu'on laissait se répandre dans tant de journaux 
qui, pourtant, portaient souvent la signature de députés de la 
Majorité qui faisait celte guerre, alors, mesdames, messieurs, 
souvenez-Vous, souvenons-nous de toutes ces rancŒurs, effor- 
cons-nous de comprendre nos Soldats. 

Monsieur le président du conseil, je voudrais que, dans ce 
rappel, vous trouviez les élémentée qui pourraient nous permet- 
tre, en ces jours douloureux, au lieu de ncus préparer à une 
guerre civile atroce, de nous rapprocher. Exeusez mon émotion : 
c'est peut-être le dernier jour qu'un tel appel est possible. 

Vous savez qu'une révolution parifique s'est faite en Algé- 
rie. ({nterruplions à l'extrème gauche et à gauche. — Applau- 
dissements à l'ertrême droite et sur de nombreux bancs À 
Aoite.) Par son dynamisme, par son exaltation patriotique. elle 
a ému, et vous Je savez, tous jes Francais jusqu'au tréfonds 
de leur cœur, et non seulement les Francais appartenant à 
telle ou telle famille spirituelle, mais tous les Francais de 
France, que ces scènes de réconciliation ont vraiment émus 
paroxysine, (Erclamations à l'ertrême qauche.) 

Vous savez que la France est un peuple généreux. Voue savez 
que Paris, la ville que je représente, est particulièrement sen- 
sible. Laissez-moi vous dire qu'au lendemain du jour où l’on 
opprenait ces scènes de réconciliation déchirantes, pour tous 
les Parisiens, toute Ja France pensait que ces hommes, il fal- 
lait les nimer, les soutenir, les aider dans leur réconciliation 
spectaculaire obtenue sans une goulte de sang. Cette révolu- 


tion pacifique à provoqué en effet une réconciliation franco- 
musulmane, qui était, hier encore, inespérée et que Ja presse 
étrangère a consacrée par le mot de « miracle ». (Interrup- 
tions à qauche et à l'extrême gauche. — Applaudissements à 
l'ertrème droite et sur de nombreux bancs à droite.) 


M. Jean-Louis Tixier-Vignancour (lourné vers la gauche). Cela 
vous gêne! 


M. Frédéric-Dupont. Voià, mesdames, messieurs, les faits 
auxquels nous avons assisté. 

Nous avons la chance que cette révolution permet à chacun 
d'en tirer un élément de réconciliation. Vous le savez, elle a 
été le fruit du travail patient et efficace de M. Robert Lacoste. 
Vous n'ignorez pas que c'est grace à sa ténacité que M. Robert 
Lacoste est arrivé à jeter les jalons de cette réconciliation 
franco-musulroane. (Mouvements à gauche.) C'est son action 
pus complétée par l'application intelligente et libérale de 
a loi-cadre que j'ai votée. 


Sur plusieurs bancs à gauche. Pas vous! 


M. Frédéric-Dupont. ..….qui porte ses fruits. 


(S'adressant à la qauche.) Est-ce que, par hasard, le fait de 
citer le nom de Robert Lacoste pourrait vous gèner ? 


Plusieurs voir à gauche, Pourquoi l’avez-vous renversé ? 


M. Marcel Darou. Vous avez volé contre sa politique par 
trois fois! 


M. Frédéric-Dupont. Avec iui, mes chers collègues, ce sont 
les officiers, les S. A. $S., les soldats, les civils qui vous ont 
apporté beaucoup plus que la victoire; ils vous ont apporté la 
aix et la réconciliation. (Applaudissements sur de nombreux 
467 à droite et à l'extrême droite, — Interruplions à gauche 
et à l'ertrême gauche.) 

Pourriez-vous véritablement vous en plaindre ? 

Or, mesdames, messieurs, les Français de la métropole et les 
Français musulmans n'ont pu réaliser cette réconciliation 
qu en invoquant le nom prestigieux du général de Gaulle qui 
est pour eux le svmbole d’une France forte et généreuse — et 
cea, vous le savez aussi. Le général de Gaulle est pour eux la 
caution de leur serment fraternel; il est le ciment de leur 
union; il est le sceau de leur accord, (Erclamations à gauche 
et à l'ertrême gauche.) 


M. Raymond Gernez. Vous l'avez condamné à mort pendant 
la guerre ! 


M. Frédéric-Dupont. Ces hommes font appel à vous qui êtes 
an Gouvernement, à votre patriotisme. Is le font, j'en suis 
certain, avec toute leur foi, tout leur amour de la France, avec 
dans leurs bras la victoire qu'ils ont remportée, victoire de la 
paix et de la réconciliation. 

Alors, ils vous le demandent: pourquoi laisser passer cette 
occasion historique ? Pourquoi décevoir notre espoir ? 

Votre refus leur apparaît souvent comme une réserve qu'ils 
ne pas et pour-cerlains mêmes, qui sont de 
bonne foi comme vous-mêmes, ce refus apparaît presque 
comme une trahison. 

Alors, croyez-moi, cessez de les entretenir dans cette erreur, 
tâchez de les sormprendre. Je vous en conjure, ne vous laissez 
pas conduire vers ces lois d'exception, vers ces ccnsures, vers 
ces texles qui ne représentent plus rien du tout, qui ne mas- 
ame. que votre faiblesse et qui, en réañté, sont absolument 
disproportionnés avec Ja gravité des périls qui assaillent l'unité 
française. 

C'est l'unité, l'indépendance de la patrie, c’est la Répu- 
blique qu'il faut sauver et que, par votre maintien au pouvoir, 
vous risquez de perdre. 

Vous avez, monsieur le président du conseil, sans doute la 
légalité, mais vous n’avez ere croyez-moi, le consentement 
national nécessaire. (Protestations à gauche et sur plusieurs 
bancs au centre. — Applaudissements sur de nombreux bancs 
à droile et à l’ertréme droite.) 


Soyez sûr que même ceux qui vous refusent leur consente- 
ment sont bien loin de vous retirer leur estime et que l'on 
n'entend à votre égard que des paroles d'estime dans lenserme 
ble du pays. 

Mais croyez-moi, c'est votre action actuelle qui est condam- 
née. Vous voulez sauver la République, et vous avez raison, 
mais vous savez bien que vous ne pouvez sauver la Répu- 
blique sans J'aide de la France, 
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M. Raymond Gernez. Le septième arrondissement n'est pas 
Ja France! 

M. Frédéric-Dupont. Voilà le problème qui se pose à vous. 

Le Gouvernement, en refusant le contact avec le général de 
Gaulle, porterait la responsabilité atroce de da guerre civile. 
(Vives protestations à gauche, au centre et à l'ertrême gauche. 
— Applaudissements à droite et à l'extrême droite.) 


Plusieurs voir à qauche et à l'ertrême gauche. Fasciste! Fac- 
tieux ! 


M. Raymond Gernez. C'est un gauiliste à retardement! 
M. Jean Pronteau. C'est un appel à la guerre civile! 


M. Frédéric-Dupont. Hitez-vous, monsieur le président 
du conseil. Le général de Gaulle, qui a déjà sauvé une fais 


Ja République, peut la sauver encore, 
Voix nombreuses à l'ertrême gauche. Malgré vous! 
Voir nombreuses à gauche. Contre vous! 
A l'extrême gauche. A Vichy! Fasciste! 


M. Frédéric-Dupont. Plus tard, monsieur le président du 
conseil le pourra-t-il toujeurs ? Croyez-moi, natlendez pas 
toujours. Au nom de centaines de milliers de Parisiens, 
atriotes et républicains (Vives interruptions à gauche et à 
Ponts gauche), je vous conjure de vous rallier à un gouver- 
nement de salut national présidé par le général de Gaulle. 
(Applaudissements à droite. — Nouvelles interruplions à gau- 
che et à l'extrême gauche.) 

Nombreuses voir à l'extrême gauche el à gauche. Fasciste! 
Factieux! A Vichy! 


M. le président. La parole est à M. Duclos. (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 


M. Jacques Duclos. Mesdames, messieurs, monsieur le prési- 
dent du conseil n'attachant aucune importance au roman-feuil- 
leton qui a été débité par M. Frédéric-Dupont, je veux aborder 
les questions sérieuses auxquelles chacun d'entre nous pense, 

J'aurais voulu intervenir ce matin après la communication de 
M. le président du conseil mais, le règlement me Fayant inter- 
dit, je me propose de présenter des observations que je crois 
nécessaires sur la proposition de résolution qui nous est sou- 
mise, d'autant plus que cette proposil'on est en rapport direct 
avec les questions que je me proposais de traiter. 

Je veux dire tout d'abord que la proposition de résobition 
qui nous est soumise ne devrait pas s'appliquer seulement à 
M. Arrighi, mas aussi à d’autres députés comme MM. Sous- 
telle, Dronne, Le Pen, Demarquet et Berthommier, 


C'est par une fiction que nous considérons comme inadmis- 
sible que l’on prétend séparer arbitrairement le complot d'Alger 
et le «oun de force d’Ajaccio. 

Il faut en finir avec cette fiction que la raton entière consi- 
dère comme une manifestation de bienveillance vis-à-vis des 
comploteurs d'Alger. 

La vérité est que l'attaque dirigée contre les institutions 
républicaines en Corse par des fascistes et des parachutistes 
(Mouvements à droite et à l'extrême droite) met en relief Je 
véritable caractère de la rébellion d'Alger. 

Nous avons, quant à nous, communistes, souligné dès Je 


13 mai dernier qu'il s'agissait à Alger d'un complot contre la 


République, lequel devait être synchronisé avec un mouverment 
analogue à Paris et dans toute la France. 

L'objectif poursuivi par les factieux, civils et militaires, est 
d'imposer par la force au peuple de France un gouvernement 
de leur choix, un gouvernement à la convenance des ultra- 
colonialistes d'Algérie qui, après s'être groupés autrefois der- 
rière Pétain, ont maintenant un autre chef de file. Tant par 
leurs déclarations que par leurs agissements, Massu, Soustelle 
el autres factieux montrent que leur plan est d'imposer par 
la force la formation d'un gouvernement de Gaulle. 

Parlant récemment à un journaliste anglais des « moyens de 
persuasion » qu'il entend mettre en œuvre pour hâter Ja dis- 
pertes du Gouvernement de M. Pflimlin, le général Massu 
aisait évidemment allusion à des procédés semblables à ceux 
qui ont été utilisés À Ajaccio, à savoir l'attaque contre la 
France, à partir des bases établies en Algérie, que Jui et les 
autres rebelles ont mise en état de sécession. 

Massu se dresse cyniquement contre le Gouvernement de la 
République, et rien n'est dit officiellement contre ce général 
rebelle qui n'hésite pas à utiliser l'armée francaise contre la 
France, (Applaudissements à l'ertréme gauche.) 


Est-il concevable, mesdames, messieurs, dans de telles condi- 
tions, que le Gouvernement français continue à envover des 
soldats en Algérie, donnant ainsi des moyens d'action supplé- 
mentaires aux chefs militaires qui lancent l'assaut contre a 
République, contre Ja France, qu'ils re craignent pas de 
plonger dans la guerre civile ? 

Il n'est pas possible que des jeunes gens de chez nous soient 
livrés aux ennemis de Ja République el que leur embarque- 
ment pour l'Algérie puisse permettre le retour de « paras » 
en France. (Applaudissements à l'ertrêéme gauche.) 

Je veux signaler à ce sujet que des Preguet Deux-Ponts 
viennent de transporter des paras à Orly, Marselle et Tou- 
louse. Pourquoi ? Pans quel dessein ? On me repondra peut- 
être qu'ii s'agit de permissionnaires, Cela ne saurait pour 
autant tranquilliser les républicains. (Applaudissements à 
trême gauche, — Rires à droite et à l'ertréme droite.) 

L'intérêt de la France exige que soient arrêtés les envois de 
soldats en Algérie et qu'on en finisse avec une fiction qui 
cons ste à considérer comme des patriotes ayant soi-disant 
tenté de canaliser les émeutiers d'Alger des comploteurs qui 
à l'attaque contre la République. a 
‘extrême gauche.) 

L'assaut fasciste contre la Corse à été préparé à A'ger, de 
l'aveu même de lun des présidents du prétendu comité de 
salut publie d'Ajaccio, le facteux Maillot, (Ærclamalhions à droite 
el à l'ertrème droite.) 


L.. Antoine Guitton. Lequel ? Ce n'est pas le même que le 
vôtre ! 


M. Jacques Duclos. 

C'est d'Alger qu'est parti le député traître Arrighi à bord 
d'un avion mulilaire, accompagné d'un officier qui à entraîné 
les « paras » de la garnison de Calvi pour donner l'assaut à ja 
préfecture de la Corse. 

Ce fait souligne la responsabilité direc'e du triumvirat Massn- 
Soustelle-Sid Cara et celle du général Salan qui, lorsqu'il 
de « remonter les Champs-Ælvsées (Ærclamalions à 
ertrôme qauche, — Mouvements divers à l'ertrême droîite), 
laisse nettement emendre qu'il compte se servir des trouves 
d'Algérie pour étrangler les Hbertés publiques en France, 
(Applaudissements à l'ertrème gauche.) 

Ce sont là des comploteurs qu'il est du devoir du Gouverne- 
ment de mettre en accusation, 

La situation est grave, et, Si nous en sommes là, c'est pare 
que le Gouvernement n'a pas voulu voir la réalité en face, 

M. le président du conseil, au heu de condamner le complot 
d'Alger, comme il avait commencé à le faire dés la réception 
des premières informations... 


… Un pelit cousin du général de Gaulle, 


M. Albert Privat. Vous ne l'avez pas beaucoup aide! 


M. Jacques Duclos. s'est emplové à l'exeuser, à le lévitie 
mer, en quelque sorte, et il a fait confiance au général Salon à 
propos de qui le général Massu à dit: « Sasan est le seul 
patron civil et militure ; 11 le demeurera jusqu'à ce que nous 
soyons arrivés à nos fins, c'est-à-dire la constitution d'un gou- 
vernement de salut publie à Paris ». (Applaudissements à 
l'ertrême droite et sur quelques bancs à droite.) 


M. Antoine Guitton. Et vous l'avez félicité, 


M. René Monnier. Vous avez volé un hommage à l'armée il 
y à moins de quarante-huit heures! 


M. Jacques Duclos. On sait que le chef de ce Gouvernement 
doit être, selon les factieux d'Alger, le général de Gaulle qui, 
après avoir couvert la rébellion d'Alger, couvre de son silence 
complice l'entreprise criminelle d'Ajaccio, 


. M. René Tamarelle. Vous avez volé les pouvoirs spéciaux au 
Gouvernement. 


M. le président. Monsieur Tamarelle, je vous prie! Ne m'obli- 
gez pas à sévir! 


. M. Michel Raingeard. La censure n'est pas encore appliquée 
à l'Assemblée ? 


A l'ertrême droite. La censure est à sens unique. 


M. Jacques Duclos. Le Gouvernement n'a pas frappé les face 
lieux, tant civils que militaires, qui sont mélés au complot, 
Il persiste à croire, semble-t-il, qu'il n'y aurait pas dans l'ar- 
mée d'ennemis déclarés de la République, Or, il y en à, comme 
en témoigne notamment l'attitude des « paras » qui ont agi 
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comme chacun le sait en Corse et qui, trop souvent hélas, 
consüluent là où ils se trouvent, un danger pour les mstitu- 
lions républicaines. 

Comment pourrait-on ne pas songer au fait que la région du 
Sud-Ouest est particuliérement menacée, en raison de la pré- 
sence de paras à Mont-de-Marsan, Pau et Tarbes, sans parler 
de Bordeaux où 1} y a, en plus, la présence de M. Chaban-Del- 
mas, l'un des principaux responsables du complot ? (Applau- 
dissements à l'extrême gauche. — Rires sur certains bancs au 
centre.) 

Ce personnage avait été placé à la tête de l'armée, et, au 
lieu de servir la France à ce poste, il à fait une besogne bien 
particulière de noyautage, plaçant les fils d'ouvriers et Ce pay- 
sans appelés à faire leur service militaire sous le commande- 
ment d'officiers qui s'avèrent infidèles à la République et accla- 
ment le général de Gaulle. (Applaudissements à l'extrême quu- 
che.) 

On est même en droit de penser que le voyage de M. Chahan- 
Delmas en Algérie, au cours de la dernière crise ministérielle, 
avait pour objectif de mettre définitivement en place le dispo- 
silif de la rébellion en Algérie. 

Si l'on veut poursuivre les comploteurs, tous les comploteurs, 
c'est là un noin à retenir. (Applaudissements à l'extrême gau- 
che, — Mouvements divers à droite et sur certains bancs au 
centre.) 


M. Maurice Bayrou. Mouchard! 


M. Jacques Duclos. Mais le Gouvernement n’agit pas. M. le 
président du conseil, au lieu de situer le danger là où il est, au 
lieu d'agir comme il en a le devoir, fait toujours &Husion à un 
peril imaginaire d’extrème gauche. (Erclamations à l'extrême 
drole.) 

Et sans vouloir rechercher les responsabilités encourues dans 
Ja marche des événements qui ont abouti à la situation présente, 
e tiens à souligner avec regret qu'en persistant à farre obstacle 
à l'unité de la classe ouvriére et des forces democratiques pour 
la défense de nos iïbertés, les dirigeants socialistes font prati- 
quernent le jeu de ceux qui comptent sur nos divisions pour 
imposer à la France une dictature militaire et fasciste. 

L'heure est à l'union dans l'action, afin d'assurer avec le 
concours des forces populaires la défense victorieuse de la Répu- 
blique. 

D'ailleurs, le Gouvernement serait-il capable, même avec 
beaucoup de bonne volonté, de faire face à l'assaut dirigé contre 
la République avec les seules forces dont 11 dispose et qui, 
en partie, sont noyauttes par les gaullistes ? La façon dont les 
choses se sont passées en Corse ne peut pas ne pas nous arnener 
à réfléchir, 

A ce sujet, je veux donner quelques indications très utiles : 

Le lundi 19 et le mardi 20 mai, des manifestations factieuses 
s'élaient déroulées à Ajaccio, Corte et Calvi sans intervention de 
la force publique. Des voitures portant d'immenses portraits de 
de Gaulle circulérent dans les rues d’Ajaccio, et s'il est vrai 
que le commissaire central responsable de ce laissez-faire fut 
déplacé, il est non moins vrai que les mesures de sécurité 
indispensables ne furent pas prises. 

Le préfet, dont la résistance aux factieux envahissant la pré- 
fecture semble n'avoig pas été très héroïque, ne trouva rien 
de mieux à faire, mercredi dernier, alors que tout annoncait 
l'imiminence du péri, que d'interdire une mamfestation commu- 
niste et de faire saisir l'édition corse du journal La Marseillaise, 
qui appelait les républicains à Funion et à l’action contre les 
factieux, 

On peut voir maintenant où mène cette politique stupide et 
malfaisante ! 

Le coup de force contre la Corse aurait pu être évité si les 
autorités avaient fait preuve de moins de complaisance à 
l'égard des factieux et si elles avaient fait confiance à la 
classe ouvrière et au peuple. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

Au lieu de faire appel aux organisations ouvrières et déma- 
craliques pour alerter les masses populaires, le préfet se borna 
à demander des renforts de police. C'est pourtant avec le peuple 
seulement que l'on peut défendre la République! 

Quand les manifestations se produisirent, avant la prise de Ja 
préfecture, le préfet savait de quoi 1} s'agissait, 

Le journal L'Aurore qui ne nous est guère favorable précisait 
ce malin que cinq jours avant le coup de force d’'Ajaccio, un 
appel avait été lance à la radio d'Alger par M. Pascal Arrighi 
Dans cet appel en dialecte corse M. Arrighi demandait à ses 
compatriotes de se grouper immédiatement pour obtenir à 
Paris la formation d'un Gouvernement de salut public, I ne 
semble pas que l'on ait pris la chose très au sérieux. 


Mieux: Lorque samedi à 14 heures, informé de l'arrivée mati- 
nale à Calvi de M. Arrighi, le président du mouvement gaul- 
liste, M. Maillot, alla trouver le préfet pour lui demander de se 
mettre à la tête d’un comité de salut public, M. Savreux, préfet, 
répondit : 

« Soyez done sérieux, monsieur Maillot. » 

« Alors, je vous préviens très sérieusement, répondit M. Maile 
Jot, que les paras seront ici dans quatre heures au plus. » 

« L'heure est-elle vraiment aux boutades de ce genre ? 
répondit le préfet. » 

Ce n'était pas une boutade, comme on l'a vu. A ce moment-là, 
le préfet dernanda des renforts de pohce. C'était bien, mais ce 
n'était pas suffisant. 1 aurait fallu faire appel aux organisations 
ouvrières et déme#ratiques pour alerter les masses populaires. 
(Applaudissements à l'extrême gauche. — Interruplions à droite.) 


M. Antoine Guitton. Alors, c'est la guerre civile que vous 
voulez ? 

M. Jacques Ducles. C'est seulement avec le peuple que lon 
peut défendre la République. (Nouveaux _applaudissements à 
l'extréme gauche.) 


M. Antoine Guitton, Et quand le peuple se dresse, on tourne 
les canons contre lui, conune à Budapest. 


M. Jacques Ducios. Nous saluons la formation dans de nom- 
breux départements de -comités de défense de la République, 
constitués sans aucune exclusive, ce qui est une nécessité 
nupérieuse. Mais dans de trop nombreux cas encore, certains 
s'obstinent à maintenir l'exelusive contre les travailleurs et les 
masses populaires 1assemblées derrière le parti communiste. 
Or il faut s'en rendre compte, on ne peut sans elles assurer 
victurieusement la défense des institutions contre les factieux. 
Telle est la réalité. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

A propos des événements de Corse, je veux donner lecture, 
de cette tribune, d'une adresse du comité central de notre 
parti et de notre groupe parlementaire aux travailleurs répu- 
blicains et patriotes de Corse. 


M. Jean Legendre. Ce n’est pas la peine. Cela figure dans les 
journaux et n’a pas été censuré. 


M. Jacques Duclos. « Le coup de force des factieux et des 
ofliciers de guerre civile conduiis par un député félon est 
dirigé contre les institutions légales de la République et contre 
l'intégrité du territoire national. 

« Toule la réaction sociale, les serviteurs de Pétain et du 
fascisme ïilalien se sont rassemblés derrière les hommes de 
de Gaulle, inspirateur et chef du eomplot. Leur entreprise 
criminelle tend à séparer la Corse de la mère patrie (Dénéga- 
Lions à l’extrème droite). Traitres aux traditions du peuple fran- 
cais, ils cherchent à détruire cette unité que la grande Révolu- 
on française et la République ont scellé depuis deux éiècles, 

u Mais la violence faite aux institutions de l'Etat républi- 
cain et aux décisions du suffrage universel se retournera 
contre leurs auteurs. La classe ouvrière, tous les républicains 
unis briseront le complot et chäticront les coupables. Tra- 
vailleurs, républicaine, patriotes de Corse ne laissez pas Ajac- 
clio et la Corse aux mains des fascistes, Organisez-vous, comme 
en d’autres temps, pour la defense de la République et pour 
l'unité avec le peuple français dont vous êtes les fils dévoués 
et fidèles. Comme en d'autres temps, luttez avec confiance, 
jusqu'au bout, et par tous les moyens. Le peuple français, 
conscient de sa force, vous assure de son indéfectible soli- 
darité. Vive la République! Vive la France ! » (Vifs applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 

M. le président du conseil à parlé ee malin, et avec raison, 
de la nécessilé de lever k nation. Mais il faut, pour aboutir 
à ce résultat, agir en conséquence. I ne faut pas traiter les 
républicains comme on traite les factieux. Il ne faut pas 
empêcher les défenseurs de ia République de se battre contre 
ceux qui veulent la dictature. 

En tout cas, du fait de la marche des événements, un pro- 
blème se pose: ou bien le Gouvernement se résigne à laisser 
assassiner la République en opposant une résislance sans 
grande conviction aux comploteurs; ou bien il veut briser à 
tout prix l'assaut des factieux et un tel objectif ne peut être 
atteint qu'avec le concours de la classe ouvrière et du peuple 
tout entier. (Applaudissements à l'ertrême gauche.) 

Le peuple de France ne laissera pas les factieux s'attaquer 
à nos villes de province avec le concours des formations de 
paras. Les masses populaires ne peuvent se contenter d’at- 
tendre l'action d'un gouvernement qui n'agit pas. (/nterrup- 
lions à l'extrême droite.) 
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M. Fernand Bône. Le peuple ne marche plus! 


M. Jacques Duclos. En ces heures graves, l'inaction devient 
de la complicité. Le comité clandesun du général Chassin, 
dont on nous dit qu'il se cache dans des châteaux proches de 
Mont-de-Marsan, appelle aux armes. En présence d'une telle 
situation, il n'y a pas d'autre devoir pour la classe ouvrière 
et pour Île peuple de France que de se lever et de combattre 
pour la défense de la République. (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 


L'heure est aux choses sérieuses. Elle n'est pas à la diseus- 
sion de la réforme constitutionnelle. Une telle discussion en 
ce moment ferait de Paris une sorte de nouvelle Byzance, 
piongée dans des bavardages inactuels, alors que le danger 
est là, ({nterruplions à droite.) 


M. Antoine Guiiton. C'est exact: il suffit de vous entendre! 


M. Jacques Duclos. On nous demande de frapper le complo- 
teur Arrighi: d'accord. Mais il faudra frapper les autres avec 
Jui. 

La France n'est plus désormais victime de l'équivoque qu'on 
a voulu créer autour des événements d'Algérie, 1 faut que les 
traitres soient enfin appelés par leur nom, 


Sur plusieurs bancs à droite. Duclos! 
Au centre. Thorez ! 


M. Jacques Ducios. I! faut montrer au chef des généraux de 
guerre civile et inspirateur du complot que la République ne 
se laissera pas faire. Nous ne voulons pas d'une sorte de 
Franco qui, utilisant l’armée à des fins personnelles, ferait 
chez nous ce qui fut fait en Espagne il y a vingt ans. 

Nous ne voulons pas de la dictature militaire et fasciste de 
de Gaulle instaurée dans les horreurs de la guerre civile et 
sur les malheurs de la patrie. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


M. Albert Privat, Si Maurice Thorez peut siéger ici c'est 
gräce à de Gaulle! . 


M. Jacques Duclos. Il est encore temps de tout sauver, mais 
il faut changer le style et le contenu de l'action gouverne- 
mentale, Plus le Gouvernement fera preuve de fermeté, plus 
se développeront les contradictions qui minent la faction 
d'Alger, contradictions que ne peut dissimuler la mystilication 
de la prétendue réconciliation algérienne, 


M. Jean-Louis Tixier-Vignancour. Elle vous gêne ! 


M. Jacques Duclos. La vérité est que la guerre continue et 
que, avec les aventuriers d'Alger, nous sommes menacés de 
la voir s'étendre à la Tunisie et à l’ensemble de l'Afrique du 
Nord. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Cela dit, je veux signaler certains faits qui doivent retenir 
l'attention de tous.ceux qui sont résolus à barrer la route 
aux factieux. 

A Bordeaux, secteur à surveiller de près (fires et ercla- 
malions sur certains bancs au centre) en raison des faits 
que j'ai signalés, des armes seraient distribuées aux factieux 
par certains éléments de l'armée. À ce sujet, il a été fait état 
du nom du général Lecoq. Au surplus, des officiers de réserve 
ont été informés que, d'ici quelques jours, il y aurait du nou- 
veau, Après la défection des paras de Calvi, on a le droit 
d'être inquiet, 

Je signale également qu'à Clermont-Ferrand, les officiers et 
sous-officiers du 92° régiment d'infanterie signent une décla- 
ration en faveur du général de Gaulle, Des ofticiers, des sous- 
officiers en’ civil distribuent les tracts gaullistes. Au-dessus 
de la ville on voit effectuer des vols d'avions en formation 
de croix de Lorraine. 

Il faut veiller — et le peuple doit être vigilant — afin de 
lréserver notre pays de la guerre civile. 

Je signale aussi qu'à Achères, les soldats du contingent ont 
été envoyés en permission. Des militaires de carrière circulent 
dans le secteur à bord de voitures militaires portant la croix 
de Lorraine, qui n'est pas, que je sache, l'emblème de la 
République. (Interruptions à droite et au centre.) 


M. Pierre July. Elle vaut bien la faucille et le marteau. 


M. Jacques Duclos. Je livre ces faits aux méditations de nos 
collègues et à l'attention du Gouvernement, car on ne saurait 
Cire trop attentif aux agissements des organisateurs et exécu- 
lants du complot contre la République. 


Il y a des officiers et sous-officiers fidèles à la République 
et je les salue de cette tribune. (Applaudissements à l'extrème 
gauche.) 

Mais que peuvent-ils penser s'ils voient qu'aucune mesure 
n'est prise contre des officiers, leurs collègues, qui, en faisant 
allégeance à de Gaulle, trahissent la République ? 


Tout cela, pensons-nous, doit être dénoncé avec vigueur. Le 
peuple a besoin de connaître la vérilé et tout ce qui tend à la 
lui cacher est contraire à l'intérêt de la démocratie. 


A ce sujet, je tiens à élever une protestation vigoureuse 
contre Ja saisie, hier soir, d'une édition spéciale de L'Humanité 
appelant à mullipher les assemblées et protestations, à consti- 
tuer par:out des comités antifascistes. 

Cette édition spéciale de L'Humanité appelait également les 
travailleurs, face à toute extension du complot gaulliste, à se 
préparer à la grève générale. 

La saisie de cette édition spéciale sert-elle la cause de la 
défense de la République ? 11 serait bien diflicile de soutenir 
une pareille thèse. 

C'est contre la presse des factieux que doit s'exercer la vigi- 
lance du Gouvernement, (Applaudissements à l'ertrème qau- 


che.) 


M. Jean Legendre. En lui appliquant la censure, évidemment! 


M. Jacques Duclos. À ce propos, je veux signaler que les far- 
lieux d'Alger organisent la diffusion de leurs tracts et Journaux 
en France. Massu fait envoyer des leitres de propagande contre 
la République aux parents des soldats qui sont sous ses ordres, 


M. André Tamarelle, Massu a fail son devoir mieux que 
vous ! 


M. J2cques Duclos. Ainsi le service des postes, télégraphes 
et téléphones est utilisé par les factieux d'Alger pour combat 
tre nos institutions et appeler à la subversion, 

IL n'y à pas que cela. J'ai en mains un journal d'Alger, Le 
Bahut, qui est transporté en France par avion. Les paquets 
contenant ces journaux factieux sont dédouanés à Alger, ce 
qui fait obstacle au contrôle et à la saisie de ces feuilles 
subversives. (Interruplions à droite.) 


M. Raymond Mondon (Moselle). Duclos au bahut! 


M. Jacques Duclos. J'ajoute que les bagages des parachutistes 
venant en permission sont également dédouanés à Alger. 

Je veux dire quelques mots du contenu de ce journal. On y 
lit les lignes suivantes: « I est temps. L'heure du grand com- 
bat a sonné. Ce n'est pas sans raison que la Seine coule devant 
un antre de gredins. » C'est du Palais-Bourbon qu'il s'agit. 
(Rires et exclamations à droite et à l'extrême droite.) 


M. Jean Dides. On le comprend quand on vous voit à la tri- 
bune ! 


M. Jean Legendre. En somme, le terme de « gredins », vous 
l'avez pris pour vous. 


M. le président. Non! monsieur Legendre! 


M. Jacques Duclos. Monsieur Legendre, je n'attache aucune 
importance aux bêtises et aux canailleries que vous prolérez. 
(Applaudissements à l'extrême gauche. — Erclamalions 
droile.) 


Ce journal, qui parvient en France sans aucune difficulté, 
écrit, à propos de M. le président du conseil, les lignes sui- 


vantes : 
« Que Pflimlin comprenne, qu'il se retire avant qu'il ne soif 
trop tard... » — c'étaient les propos prononcés tout à Theure, 


ici même, par M. Frédéric-Dupont — « … qu'il n'ajoute pas des 
crimes à son incompétence et à sa vénalité, qu'il renonce à 
son intérêt personnel pour penser un instant à celm de la 
France ; qu’il n'attende pas qu'on le chasse hors de la Charabre, 
puis hoys du pays. » 

Voilà, messieurs, comment parlent vos amis! (L'orateur 
s'adresse à la droite.) Et voilà ce qu'il faut penser des pleur- 
nicheries de M. Dupont à cette tribune! (Vifs applaudissements 
à l'extrême gauche.) 


J'en viens à ma conclusion. Nous considérons qu'il faut en 
finir avec le distinguo qui place sur un plan diflérent le com- 
plot d'Alger et jes événements de Corse, H s'agit d'un seul et 
même complot contre la République, et les fs de ce Cornplot 
aboutissent à Columbey-les-deux-Églises. 
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Un réactionnaire bien connu, M. André François-Poncet écrit 
à ce sujet, ce matin, que la préfecture d’Ajaccio a été prise 
« par un mouvement neltement séditieux secondé par des para- 
chutistes, et avec l'installation en Corse d'un comité relié à 
ceux de l'Algérie ». 

« I est à craindre que ce coup de main ne reste pas isolé 
et qu'il n'y ait dans la métropole quelques tentatives de même 
ordre, On ne peut plus douter, en tout cas, de l'existence d'un 
plan concerté visant à mettre, sans plus attendre, et au besoin 
par la force, le général de Gaulle au pouvoir, » 


Ainsi, mesdames, messieurs, des hommes qui sont loin de 
penser comme nous sont arrsnés à constater ki réalité du com- 
plot d'Alger avec ses prolongements en Corse et plus loin 
ensuite, si lon n’y met bon ordre. 

Il est du devoir du Gouvernement, qui dispose des pouvoirs 
nécessaires, d'engager la lutte contre les factieux. I ne suffit 
pas de parler, il faut agir (Applaudissements à l'ertrême gau- 
che) en situant le péril là où 1 est, 

H n'y a qu'un complot, c'est celui des ennemis de la Répu- 
blique. Notre souci exclusif à nous, communistes, est de faire 
échec aux plans criminels des comploteurs de plus en plus inso- 
dents 

C'est ainsi que le comité dit de salut public de Toulouse 
publie son communiqué numéro deux dans lequel il dit: « Le 
ministre de l'intérieur (provisoire) Jules Moch à donné l'ordre 
aux préfets et inspecteurs généraux de ladministralion de dis- 
soudre les comités de salut public, de faire perquisitionner, 
interroger par la police, assigner en résidence », mais, ajouie- 
tail, «ie comité de Toulouse n'est pas dissous. » Et, après avoir 
appelé à Ja juilte contre la République, ce communiqué se 
termine par « Vive de Gaulle ». 

Dans les Pyrénées-Orientales, des personnalités ont porté, le 
22 mai dernier, une lettre ouverte au préfet, dans laquelle elles 
disent leur détermination de faire tout ce qui est en leur pou- 
Voir pour que l'œuvre de résurrection nationale commencée en 
Algérie soit élendlue à la France entitre, Vous comprenez ce 
que cela veut dire, L'exigence formulée est celle de la forma- 
Von d'un gouverneinent de salut publie et d'union nationale 
placé sous l'autorité du général de Gaulle après quoi le com- 
Iuniqué de ce prétendu comité de salut publie porte un cer- 
ain nombre de signatures de personnalités bien connues dans 
12 département. 

Que fait le Gouvernement contre ces gens-là ? 

Les préfets disent n'avoir pas de directives pour mettre hors 
d'état de nuire ceux qui se préparent à être les Sérafini et les 
Maillot des départements français. (Applaudissements à l'ex- 
gauche.) 


Nous n'avons pas le droit de permettre que se prépare et 
« 


S'élende ainsi le complot contre la République. 

Le chef des fascistes %e Lyon, le nommé Thomas, peut orga- 
niser le coup de force fasciste en tout tranquillité, Au cours 
d'une réunion tenue le samedi à quinze heures, il a fait décider 
J'assassinat des parlementaires républicains de son département, 
(lüres et exclamalions à droite et à l'extrème droite, — Applau- 
dissements à l'estrème gauche.) 


M. Jean Dides. l'as possible ? Ce n'est pas strieux! 


M. Jacques Duclos. Ces gens rient aujourd'hui pour cacher la 
réalité de leurs projets, mais c'est à cela qu'ils pensent et c'est 
à cela qu'ils voudraient bien arriver! (Applaudissements à l’ex- 
dréme gauche, — Esclamations à droite et à l'ertrême droite.) 


M. Jean Pronteau. |}: ne riront pas longtemps. Rira bien qui 
Tira le dernier! 


M. Laurent Casanova. M. Dies à commencé depuis longtemps 
à assassiner Jes patriotes, (Prolestalions à droite.) 


M. Jacques Ducios. lien n'a été fait contre ces personnages 
et c'est pourquoi nous tenons à ce que FAssemblée nationale 
connaisse la nature des ordres donnés aux préfets. 

Ce matin le journal La Suisse à publié un entrefilet très 
significatif, où l'on peut lire: 

« La préfecture d'Annecy gardée par la police. Annemasse, 
26 mai. — Le bâtiment de la préfecture de la Haute-Savoie, 
à Annecy, était hier gardé par la police. On- craindrait, en 
effet, un coup de main communiste, » 

Comment une telle information a-t-elle pu aller en Suisse ? 
La question se pose, mais ce qui apparait nettement, c’est 
Ja manœuvre des factieux.. 


FM. René Tamarelle. C'est vous les factieux, 


M. Jacques Duclos. … tenant à détourner l'attention publique 
du complot qu'ils préparent, en vue de dissimuler leur besogne 
de subversion. 

En même temps, on note de la part des préfets une atti- 
tude de passivité, qui encourage trop souvent les fauteurs de 
guerre civile. La fermeté est indispensable pour assurer la 
défense de la République et mettre les factieux en échec. 
Ce n'est pas seulement dans les milieux préfectoraux qu'on 
manque de chaleur pour défendre la République. I en est 
de même ailleurs. 

C'est ainsi qu'une communication d’un commandant de 
C. R. S. de Lyon à l'état-major de Clermont-Ferrand donnait, 
dans la nuit de samedi à dimanche, l'indication suivante : 
«En aucun cas nos unités n'interviendront contre les forces 
militaires. » 

On a relevé des directives semblables à Lille, ce qui revient 
à dire que le coup des paras d'Ajaecio pourrait se renouveler 
sans la moindre réaction des forces chargées du maintien de 
l'ordre. C'est un encouragement donné aux officiers factieux. 

Mais si les officiers factieux font défection, il est des officiers 
républicains et des officiers de réserve qui affirment leur Joya- 
lisme envers les institutions. 

C'est ainsi que divers officiers de réserve et K, F. I. ont 
adressé au préfet du Rhône la lettre que vairi: 

« Monsieur le préfet, les événements actuels prennent une 
tournure extrêmement grave pour le régime républicain, Pour 
celte raison, et répondant à l'appel lancé par M, le président du 
conseil des ministres, les officiers de réserve et F, F. L dont 
les noms suivent ont l'honneur de se mett:e à votre disposition 
pour défendre le pouvoir légal républicain. Is s'affirment prêts 
à assumer un commandement. » (Applaudissements à l'ertrême 
gauche.) 


M. Jean Dides { plusieurs dépulés à droite et à l'extrême 
droite. Les noms! Les noms! 


M. Jacques Duclos. Ces officiers sont cons-ients de la gravilé 
de la situation et il faut que le pays soit averti de ce qui se 
passe, pour en tirer, non pas des conclusions d'impuissance, 
mais au contraire des résolutions d'action. 

Dès demain les travailleurs avant rezagné les entreprises ne 
manqueront pas de manifester leur volonté de lutte, leur esprit 
de résolution, et cet après-midi la C. G. T. a publié un commu- 
niqué… 


M. Jean Dides. Que vous avez inspiré. 


M. Jacques Duclos. … dont je vais lire quelques lignes: 

« La classe ouvrière est la force essentielle de la défense 
républicaine; elle doit montrer sa détermination de sauver la 
République et sa volonté que soit é‘rasé ie comp'ot. Consciente 

ue la classe ouvrière attend sans plus de déiai des directives 
d'action de ses centrales, la C. G. T. prend ses responsahilités 
et demande à tous les travailleurs et à tous les svndicats de 
s'unir et de cesser le travail mardi 27 mai à partir de quatorze 
beures. » (Applaudissements à l'ertrême qauche.) 

Et Je communiqué adressé aux travailleurs et aux travail- 
leuses de France poursuit ainsi: 

« Nous pouvons, ensemble et avec ious les républicains esntre 
les factieux fauteurs de guerre civile et de guerre tout court, 
faire de l'après-midi du mardi 27 mai une puissante démons- 
tration d'union des forces françaises d'action antifasciste et de 
défense républicaine. . 

« Rassemblez-vous après l'arrêt du travail, unissez-vouz, élisez 
ou élargissez vos comités de vigilance pour la défense des 
libertés et de la République, Manifestez contre les factions et 
pour exiger du Gouvernement qu'il utilise avec vigueur les 
pouvoirs exceptionnels qui lui ont été accordés pour frapper 
sans pitié les comploteurs », 


M. Guy JarrossOn. C'est un appel aux mani'estations! 


M. Jacques Duclos. « Renforcez vos organisatrons et vos dispn- 
éilions pour riposter avec détermination et immédiatement à 
toute manifestation ou action des comploteurs. » (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 


A droite. C'est un appel à la rue! 


M. Jacques Duclos. L'ne chose est claire, mesdames, messieurs : 
le Gouvernement est en retard par rapport à l'état d'esprit du 
pays républicain, qui chaque jour prend plus nettement cons- 
cience de la gravité de la situalion et de la nécessité de l'acüon. 

De cette tribune, au nom du parti communiste français, 
j'appelle les travailleurs, les républicains, à l'union et à 
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l'action. C’est avant tout sur son union et sur son action que 
le peuple doit compter pour barrer la route aux factieux. 

Quant au Gouvernement, il ne doit pas oublier que !e pays 
a les yeux fixés sur Ini et que c'est à ses actes qu'il sera jugé. 
Ce ne sont pas des conciliabules avec le prétendant au pou- 
voir dictatorial qui peuvent tranquilliser le pays républica.n. 

Mais, en tout état de cause, les forces profondes du peuple 
se lèvent, éclairées désormais sur l’origine des événements 
et sachant où sont les tenants et les aboutissants du coup de 
force d'Ajaccio, organisé à Alger. A ce sujet, la question se pose 
de savoir ce que va faire le Gouvernement pour débarrasser 
la Corse des factieux. Là aussi, il sera jugé à ses actes, 

Sur de nombreux bancs à droite, Allez-Y! 


M. Jean Legendre. On va y envoyer M. Duclos! 


M. Jacques Duclos. La République ne pourrait être perdue 
que si l'irresolution, la erainte et la tendance à se résigner 
pénétraient les masses populaires par une sorte de contagion 
venue d'en haut. 

Mais il y à dans le peup'e d'énormes provisions de courage, 
de elairvoyanee et de cortiance dans l'issue du combat, Non, 
les factieux n'imposeront pas leur volonté à la France, Grâve 
à l'union et à l’action des masses populaires, rien ne pourra 
empêcher que se lèvent les masses profondes de notre pavs de 
France, avec la ferme résolution L ne reculer devant rien 
pour que vive la France et vive la Fépubique. (Vifs upolaudis- 
sements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Tixier-Vignancour, (De 
nombreux députés de la gauche et de l'extrème gauche quittent 
la salle des séances.) 


M. Raymond Trihoulet. Je demande que la séance soit sus- 
pendue pendant quelques minutes. 


M. le président. Monsieur Tribhoulet, chacun est libre d'agir 
comine il lui plait, Je n'ai pas à apprécier. 

La parole est à M. Tixier-Vignancour, qui est d'ailleurs capa- 
ble d'exprimer ce qu'il a à dire, 


M. Jean-Louis Tixier-Vignancour. Mes chers collègues, comme 
vous tous j'ai appris qu'aujourd'hui, à dix heures du matin, 
l’Assemblée nationale était convoquée pour entendre, disait-on, 
une cotmmimunication du Gouvernement; mais la diffusion et les 
dépêches d'agences ajoutaient que l'Assemblée nationale serait 
cerlainement saisie d'une demande de levée d'immunité parle- 
meontaire contre un de nos collègues, M. Pascai Arrighi. 


Je ne vous cacherai pas que les débats sur les levées d'im- 
munité parlementaire, comme sur les ivalidations, comme 
en bref, sur tout ce qui se rattache au fonctionnement intérieur 
de ce qui demeure Jusqu'à nouvel ordre notre maison, m'ont 
toujours profondément intéressé (Sourires à droile et à l'er- 
trème droile) et je me proposais d'intervenir à cette occasion 
et de dire pourquoi il me paraissait singulier que le Gouverne- 
ment n'ait pas pu en quinze jours se former une opinion sur 
le comportement de certains généraux, mais que, par contre, 
dès qu'il s'agissait d'un parlementaire, son opinion était immé- 
diatement formée et qu'elle était défavorable, (Rires à droite 
et à l'ertrème droite.) 

Comment, messieurs du Gouvernement, .vous voulez que soit 
levée l'immunité parlementaire de M. Pascal Arrighi? Quelle 
plaisanterie! I est arrivé à Calvi à bord d'un avion militaire, 
c'est-à-dire d'un avion qui dépend de l'autorité du général 
Salan, votre représentant à Alger à qui vous avez délégué 
tous les pouvoirs civils et militaires. (Applaudissements et 
rires à droite, à l'ertrême droite el sur certains bancs à gauche.) 


Je pensais aussi, mes chers collègues, qu'il ne s'agissait là 
que d'une nouvelle qui avait échappé à la censure dont 
M. Albert Gazier est un gardien aussi vigilant que parfois 
humoristique, 

J'ai appris ce matin qu'il n'était pas uniquement question 
de la levée de limmunilé parlementaire de notre collegue et 
eg le Gouvernement avait l'intention de déposer un projet 
e loi organisant la déchéance, en l'absence de toute condam- 
uation préalable, de tout parlementaire qui, par son action, 
aurait tenté de soustraire un territoire à l'autorité de la Répu- 
blique. Or, mesdames, messieurs, moi qui — comme vous — 
ai entendu ce même Gouvernement appeler à la défense de ce 
u'il dénomme la légalité républicaine, de ce qu'il appelle les 
ibertés démocratiques, l'ayant entendu dans ces exercices 
oratoires d'ailleurs un peu pere je me suis dit: Comme 11 et 
curieux que par ce projet de loi ce Gouvernement veuille sup- 


primer le fondement même de la légalité républicaine, qui 


se résume en deux proposilions: tout inculpé présumé 
innocent jusqu'à ce qu'il ait été condamné; le mandat des élus 
du peuple ne peut être reliré que par décision du pouvoir 
judiciäne et jamais du pouvoir politique. (Applaudissements 
à droite, à l’extrême droite et sur certasns bancs gauche et 
au centre.) 


C'est cela la légalité républcaine, 


M. Charles Lussy. Monsieur Tixier-Vignancour, voulez-vous 
ue permettre de vous interrompre ? 


M. Jean-Louis Tixier-Vignancour. Monsieur Charles Lusev, je 
vous en prie; vous êles un très ancien uücfenseur de celle 
légalité. 


Mme Cermaine Degrond. C'est tout à l'honneur de M. Char 
les Lussy. 


M. le président. Celle remarque n'est nullement désoblhi- 
geante pour lui, 


M. Charles Lussy. Monsieur Tixier-Vignancour, il est agréa- 
ble et même surprenant de vous entendre aujourd'hui détendre 
avec tant de vigueur les droits du Parlement, C'est pour mot 
tout particulièrement une surprise, parce que voire presence 
à cette tribune évoque en moi cerlain souvenir et 
à vous poser une question. 

Il y à quelque seize ans, certains députés ont été déchus.. 


M. Jean-Louis Tixier-Vignancour. 11 y en à dix-huit; j'ai le 
texte. 


M. Charles Lussy. .. sans avoir jamais élé condamnés, 
M. Jean-Louis Tixier-Vignancour. C'est exact, 


M. Charles Lussy. Ils A'avaient même pas été poursuivis pour 
rébellion contre l'ordre établi. Ceux dont je parle ont cte 
déchus uniquement en raison des origines econfessionnelles 
de leurs parents et parce que telle était la loi nnposée par 
l'occupant. 

Parmi ces députés déchus il y en avait un que vous connals- 
sez bien et que je connais bien. C'était un ancien combattant, 
médaillé militaire, fils d'Alsaciens qui en 1N71 avaient ople 
pour la France. I était allé de l'autre côté de la Méditerrance 
travailler à la création de cette Algerie française dont aujour- 
d'hui vous êtes le défenseur patenté, 


M. Jean-Louis Tixier-Vignancour. Avec vous! 


M. Charles Lussy. 11 à cependant été déchu comme il avait 
été précédemment révoqué de ses fonctions de maire, 

En même temps, les lois de Nuremberg importées en France 
par le gouvernement de Vichy lui interdisaient méme toute 
activité professionnelle, 

Je voudrais savoir, monsieur Tixier-Vignancour, Si à ce 
moment-là vous aviez la même émotion, si vous témoinrez 
la même indignation. Je crains bien que, comme votre gaui- 
lisme 


M. Jean-Louis Tixier-Vignancour. Moi ? 


M. Charles Lussy. … votre défense des droits parlementaires 
soit un peu à retardement, (Applaudissements à qauche, à lex- 


lrème gauche et sur plusieurs bancs au centre.) 
Mme Germaine Degrond. En effet, tout cela me choque 


M. Jean-Louis Tixier-Vignancour. Je vous comprends, 
madame Begrond, mais permettez que je réponde. 
Vous faites allusion, monsieur Lussv, à des déchéances qui 


ont élé prononcées 11 y à seize ans, en 1942... 


M. Charles Lussy. Vous avez aulant de mémoire que moi, 


M. Jean-Louis Tixier-Vignancour. …. date à laquelle je me 
trouvais, comme vous le savez, avocat à la cour d'appel de 
Tunis après avoir été interné par les mêmes autorités qui ont 
procédé à ces déchéances. 

Je croyais que vous aliez me parler des déchéances pronon- 
cées le 16 janvier 190 à l'encontre des députés communistes 
de la Chambre des députés. Dans ce cas, monsieur Lussy, je 
vous aurais répondu que le groupe socialiste s'était montré 
moins soucieux que moi de la stabilité et de la garantie du 
mandat parlementaire et de son exercice, qui sont le fonde- 
ment de la légalité républicaine, et je n'en veux pour preuve 
que ce que disait M. Florimond Bonte le 48 juillet 1916 lors- 
qu'il demandait Finvalidation, qu'il n'obuünt pas, de 
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M. Edouard Daladier. Rappelant précisément cette déchéance, 


il disait : A 


« Elle était ilégale, et c'est si vrai qu'un député avocat, 
anticommuniste notoire, M. Tixier-Vignancour, l'a déclaré à 
cetie tribune en notre absence, » 

Et M. Hutin-Desgrées, qui ne Me connaissait pas, répondit de 
confiance : « C'est une réiérence ». (Rires à droite.) 


M. Florimont Bonte reprit: « Oui, c'est une référence parce 
que précisément il s'agissait d'un adversaire contre lequel nous 
avions lulté. » 

Or, monsieur Lussy, qu'avais-je dit le 16 janvier 1940 qui pût 
faire ainsi l'objet d'une approbation, que je n'avais pas recher- 
chée, de M. Bonte ? J'avais alors déclaré : « Pour nous demander 
la déchéance des élus communistes, M. le président du conseil a 
déclaré que le Parlement ne pouvait délibérer en présence de 
traitres. Mais ces hommes pourraient vous répondre: « Quel est 
le juge qu nous à ainsi condamnés pour trahison ? » Et j'ajou- 
tais: « La seule jusüificalion de votre demande c'est l’état de 
guerre mais aussi, et surtout, l'impuissance de votre justice. » 


M. Charles Lussy. Vous n'avez pas répondu à ma question. 
Sur plusieurs bancs à droite, Mais si! 


M. Jean-Louis Tixier-Vignancour. Je crois très franchement 
que ou car s'il ne s'agissait que du cas de M. Pierre Masse, 
vous savez les sentiments que je lui portais. 


M. Charies Lussy. La déchéance n'a pas été prononcée par un 
gouvernement régulier mais par un gouvernement qui avait 
vole approbation. Au mème moment, du reste, si j'en crois 
Gringoire, dans celte ville d'Ajaccio dont on parle tant aujour- 
d'hui, vous vous félicitiez qu'elle ait été la seule de France à 
he point posséder, en sa mairie, le buste de Marianne, ajou- 
tant: « Mais aujourd'hui, la France s'étant alignée sur Ajaccio, 
votre wille à heureusement perdu cette singularité ». 


En somme, vous étiez un précurseur! 


M. Jean-Louis Tixier-Vignancour, Mais, monsieur Lussy, si vous 
avez élé déchu, vous avez bénéiicié d'une résurrection Lu nous 
felicitons tous, 

Voulez-vous me permettre de vous dire que pour assurer 
la permanence de cette résurrection, il faudrait peut-être que 
vous examiniez de près le texte qui est à l'heure actuelle 
sounms à nos délibérations ? 

Ce texte précise que quiconque sera poursuivi, c'est-à-dire 
inculpé d'actes de nature à soustraire un territoire à l'autorité 
de la République, sera 1pso facto. 


M. Roger Duveau. Ce iexle n'est pas en discussion! 


M. Jean-Louis Tixier-Vignancour, et alors même qu'il n'aura 
pas été inculpé, suspendu de l'exercice de son mandat. 

Eh bien! mes chers collègues, je pense que le Gouvernement 
— et M. le garde des sceaux le premier, que j'ai le plaisir de 
voir à son banc — à dù procéder, en déposant ce projet, à la 
mauisfestation d’une certaine ironie. 

Comment, monsieur le gaide des sceaux ? Vous, qui avez 
déjà occupé ces fonctions et, qui plus est, siégez dans cette 
Assemblée depuis fort longtemps, vous savez que soustraire un 
territoire appartenant à la République ou sur lequel s'exerce 
l'autorité de la République — c'est l’exacte définition du code 
pénal — est un crime. 

Où, quand et comment avez-vous, dans l'exercice de vos 
fonchons passées, dans l'exercice de votre mandat parlemen- 
taire, réclamé que des sanctions fussent prises, que des déchéan- 
ces fussent prononcées à l'égard de ceux qui, depuis dix ans, 
mènent sans relâche et sans défaillance un combat qui n’a 
d'autre but que de soustraire au patrimoine et à l'autorité 
de la République, que vous prétendez aujourd'hui défendre, des 
territoires conquis par elle et qui forment son patrimoine ? 
Jamais vous ne l'avez fait. 

M. Robert Lecourt, garde des sceaur, ministre de la justice, 


Reportez-vous, je vous en | ge au Journal officiel de l'année 
1949, lorsque J'étais garde des sceaux, monsieur Tixier-Vignan- 


\ cour ! 


M. Jean Louis Tixier-Vignancour. Aujourd'hui que vous 
élvoyez eh résidence suweillée à Mende des anciens d'Indo- 
chine, des hommes de Rhin et Danube, probablement pour 
y remplacer Joanovici qui est parti sans vous demander la 
permission, nous nous permellons de vous dire que vous 
défendez d'une manière singulière les territoires qui sont le 
patrimoine de Ja République une et indivisible et sur lesquels 
> exerce son aulorilé, 


Mesdames, messieurs, c'est une dérision que d'entendre 
aujourd'hui un gouvernement nous demander la déchéance 
du mandat parlementaire par provision, nous demander que 
soient déchus de cet exercice des hommes qui... 


: Roger Duveau. Le Gouvernement ne vous le demande 
pas 


M. Jean-Louis Tixier-Vignancour. C'est ce qu'il demande, 
monsieur Duveau. 


M, Roger Duveau. Ce texte a été retiré. 


M. Jean-Louis Tixier-Vignancour. Pas du tout. Le texte qui 
a été retiré est celui qui prévoyait la déchéance définiuve et 
le texte qui a été maintenu. 


M. Maurice Bayrou. M. Duveau éprouve des craintes en ce 
qui concerne Madagascar. C'est pourquoi il veut des précisions. 


M. Jean-Louis Tixier-Vignancour. C'est parfaitement exact. 


M. Roger Duveau. M. le président de la commission de la 
justice vous fournira des explications, monsieur  Tixier- 
jignancour, 


M. Jean Legendre. M. le garde des sceaux n’a jamais entamé 
de poursuites. 


M. Jean-Louis Tixier-Vignancour. En résumé, de même que 
je l'ai déclaré à l’occasion du débat sur l'état d'urgence, on 
ne défend ni les libertés républicaines ni les droits du Parle- 
ment en commençant par supprimer ces libertés et par rendre 
aussi précaire qu'incertain, livré à votre bon plaisir et à 
votre bon vouloir, le mandat que nous tenons de nos électeurs 
et du peuple souverain’ dont vous vous réclamez beaucou 
Inais auquel vous n'êtes pas très pressé, dans le temps pré- 
sent, ni vous ni Vos amis ni votre majorité, d’aller vous 
confronter, 


M. Jean Damasio. Brawo ! 


M. Jean-Louis Tixier-Vignancour. Je voterai contre ce projet 
qui démontre que lorsqu'un régime finit il commence par se 
renier lui-même. Dans le scrutin qui interviendra, on comptera 
ceux qui, en dépit des phraséologies des grands appels à la 
République, de l’invocation et de l'appel à la rue, comme 
le faisait ce matin M. le président du conseil, regretteront, au 
contraire, que la République n'ait pas pu jusqu’au bout, sous 
sa forme parlementaire, conduire le pays vers son destin. 

Alors, "messieurs, déposez votre projet, faites-le voter, mais 
avant de descendre de la tribune je vous dirai avec la plus 
grande courtoisie ce que tout le pays répète: Allez vous-en! 
(Applaudissements à l'extrême droite et sur quelques bancs à 
droite.) 


A l'extrême droite. Allez-vous-en! Tout le pays le veut. 
M. Charles Lussy. Si vous nous donniez le signal ? 
M. le président. La parole est à M. Lafay. 


M. Bernard Lafay. Monsieur le président du conseil, une 
seule chose compte aujourd’hui, le maintien et déjà même la 
restauration de l'unité nationale. 


Un seul critère est valable pour l'action, ce qui va dans le 
sens de la réconciliation des Français. Tout ce qui risque de 
la contrarier, fût-ce une heure, est néfaste et sera avant peu 
criminel. 

Si l'unité est maintenue, si la réconciliation est faite, la 
France non seulement sera sauvée mais encore on partira sur 
de nouvelles bases et la République sera sauvée par surcroît, 
C'est même, monsieur le président du conseil, la seule façon 
de la sauver, 

Qui peut atteindre ces objectifs et comment ? Disons-le sans 
jouer sur les mots, certainement pas le Gouvernement actuel, 
cerlainement pas en faisant perdre du temps au pays, comme 
on le fait actuellement au Parlement. 

Les problèmes que l’on aborde aujourd'hui, dans l’affole-- 
ment et avec une sorte d'obstination qui n'est que de l’entè- 
tement, sont dépassés. y 

Chaque minute, chaque heure, chaque jour que l’on prétend 

asser à les résoudre, c’est autant de temps gâché pour la 
‘rance et pour la République, autant de temps gâché pour 
préserver les vraies Valeurs natonales, pour exploiter dans 
l'enthousiasme l'extraordinaire mouvement de fraternisation 
franco-musulmane qui vient de surgir en Algérie. 

Va-t-on, à Paris, par aveuglement, orgueil ou inconscience, 
laisser passer ce qui est la grande chance française ? 


ASSEMBLEE NATIONALE — 3° SEANCE DU 26 MAI 


1958 2483 


Le Gouvernement, avec lucidité et patriotisme, se doit et 
doit au pays tirer les conséquences. Son plus 
impérieux devoir est d'admettre que l'autorité qu'il détient 
sur une re du territoire national est insuffisante pour 
alteindre l'idéal qu'il s’est fixé. 

Feindre de contrôler des événements qui, en fait, vous 
échappent, chercher à durer pour durer, lancer des Ee 
quotidiens au peuple et donner ainsi une prime à ceux dont 
on sait ce qu'is pensent et ce qu'ils feraient de la hberté et 
de la démocratie, voilà, dans les Circonstances actuelles, la 
ligne de conduite la plus dangereuse que l'on puisse adopter. 

Elle mène, monsieur le président du conseil, tout droit à 
la catastrophe. 

Il est plus que temps que le Gouvernement s’en aperçoive 
ei adopte l'attitude courageuse que le pays attend de iui 
dans un dernier espoir. 

L'intérêt supérieur le commande. Cet espoir ne doit pas 
et ne peut pas être déçu. Que le Gouvernement offre donc 
sa démission au Président de la République et que son der- 
hier geste soit de demander au premier magistrat de FElat 
d'appeler le général de Gaulle à la tête du nouveau gouver- 
pement de la République, 

Faites vite, monsieur le président du consei!, pour la France, 
| sem les peuples du monde qui sont associés à son destin. 
Saisissez, puisque vous le pouvez encore, cette chance ultime. 
Le pays vous en conjure, Vous êtes sur le bord de l'abime; 
décidez-vous. 

Alors l’unité nationale sera retrouvée sur cette base, la 
seule valable, la seule possible désormais. On pourra entre- 
prendre les grandes tâches, les grandes réformes dont on sait 
qu’elles sont nécessaires, mais que depuis dix ans on à été 
incapable de promouvoir et auxquelles il vaut mieux ne pas 
s'attaquer actuellement, dans l’aflolement, 

C'est cette heure-là et cette heure-là seulement que le pays 
attend. Le seul impératif est de tout faire pour qu’elle arrive 
rapidement. Plus vite le Gouvernement effectuera celte sortie 
qui doit ée faire dans la dignité, plus vite la France se 
1edressera et moins grands seront les risques, les terribles 
risques que l'on fait actuellement courir à la République. 

C'est pourquoi, et en tenant compte seulement de cet objec- 
tif essentiel, unique, vital, je refuse, pour ma part, de voter 
le texte qui nous est proposé. (Applaudissements sur quelques 
bancs au centre.) 


M. le président, La parole est à M. Isorni. 


M. Jacques Isorni. Mes chers collègues, après le discours d'une 
étonnante orthodoxie républicaine de M. Tixier-Vignancour, Je 
n'ai que quelques explications à donner à l'Assemblée pour jus- 
tifier le refus de mon groupe de voter la proposition rapportée 
par M. MinJoz. 

Ce qui est grave, dans cette proposition, c'est qu’elle modifie 
l'article 22 de la Constitution par la voie rég'ementaire. Dans 
les périodes graves, la loi constututionneile, même si on n'ap- 
rouve pes la Constitution, est la sauvegarde de la justice et 

e la liberté. 


M. Pierre Pranchère. Comme à Ajaccio ! 


M. Jäcques Isorni. L'article 22 de la Constitution et l’article 22 
de la loi du 6 janvier 1950 prévoient ce qu'est l’immunité par- 
lementaire, les conditions de la levée de l'immunité parlemen- 
taire et la déchéance du mandat parlementaire. Nous n'avons 
pas à ajouter à la ioi. Les lois existantes, notamment le code 
pénal, ont tout prévu. 

S'il suffit désormais d'engager des poursuites censacrées 
par un vote de l’Assemblée nationale pour entraîner la sus- 
pension du mandat, nous sommes sûrs d'entrer dans la voie 
de l'arbitraire. (Applaudissements à droite.) 

Nous pouvons aujourd'hui faire confiance à M. le garde des 
sceaux. Mais qui demain sera garde des sceaux ? 

Il n'est qu'une seule garantie: celle de la décision de jus- 
tice préalable. 


M. Guy Jarrosson. Très bien ! 


M. Jacques Isorni. …. telle que la définit l’article 22 de Ja 
loj du 6 janvier 1950. 

Croyez-vous, monsieur le garde des sceaux, défendre la léga- 
lité républicaine en y portant atteinte ? 


M. Guy Jarrosson. Très Lien! 


M. Jacques Isorni. 11 y a lieu, également, de préciser qu'il 
est étrange que, dans le cas de M. Arrighi, le groblème de 


l'immunité parlementaire soit soulevé, puisque l'article 22 de 
la Constitution prévoit qu'il n'y a pas heu à levée d'immunité 
parlementaire en cas de flagrant délit. 

Dans la démarche incertaine et souvent contradictoire de 
votre Gouvernement, pensez-vous donc, monsieur le garde des 
sceaux, à propos des faits qui viennent de se produire en 
Corse, qu'il n'y a pas flagrant délit ? (Applaudissements Sur 
de nombreux bancs à dronte.) 


M. le président. La parole est à M. de Lipkowski. 


M. Jean de Lipkowski. Mes chers collègues, nous sommes 
appelés à nous prononcer sur une mesure extrêmement grave 
qui va frapper un de nos collègues. 

Sans nier un seul instant l'importance de cette question, je 
veux dire en quelques mots, que, sur tout ce débat, l'équi- 
voque continue à planer. 

Ce matin, j'avais renoncé à mon tour de parole, soucieux de 
ne rien dire qui puisse ajouter à la division des esprits ou 
gèner l'action gouvernementale. J'atlendais que les véritables 
problèmes soient posés, que les véritables questions soient 
abordées. Or, je regrette de n'avoir rien entendu de tel 

Je n'ai pas vu se dessiner l'indice du sursaut permettant de 
sortir de l'impasse tragique dans laquelle nous sommes 
engagés. 

Les événements de Corse qui nous frappent tous si doulou- 
reusement ne peuvent être artificiellement dissociés du 
contexte général dans lequel ils se situent. Hs sont l'effet et 
non la cause. 

La cause profonde, c'est ce qui s'est 
13 mai. 

Or depuis cette date, nous avons confié à M. le prés dent du 
conseil une mission exceptionnelle en Jui accordant des 
pouvoirs exceptionnels. La République ne pouvait pas déléguer 
plus de pouvoirs qu elle ne lui en a remis. 

Pourtant, de jour en jour, d'heure en heure, la siluatson 
s’est aggravée. 

Depuis le 13 mai, le fossé s'est creusé entre la métropole et 
l'Algérie, n'est plus possible de dissimuler désormais 
qu'Alger ne répond plus. La fiction d'un général Salan, dépo- 
sitaire des pouvoirs de Ja Hiépublique, ne peut plus être main- 
tenue, au risque de nous faire passer pour ces personnages 
de théâtre qui s'écrient : « Puisque <es mystères nous 
dépassent, feignons d'en être les organisateurs. » 

Aujourd'hui, c'est avec consternation et avec effroi que nous 
voyons, avec la Corse, la Patrie morcelée. Demain, c'est Ja 
métropole elle-même qui risque de partir en lambeaux: c'est 
aussi un risque de guerre générale en Afrique du Nurd. 

Ainsi, en Algérie, en Corse, comme en France, un trouble 
affreux est dans tous les esprits. Chacun se demande si 
Rome est toujours Rome et un affrontement tragique semble 
se préparer. Or, tous les pouvoirs, tous vos pouvoirs, messieurs 
du Gouvernement, ont été jusqu'ici impuissants à conjurer 
ce péril mortel. 

Vous semblez maintenant placer un suprême espoir dans ies 
textes que nous discultons ou dans la réforme de la Constitu- 
lon, Pour nécessaire que soit cette réforme, croyez-vous vrai- 
ment que dans l'instant c'est par la seule vertu des textes que 
s'apaiseront les tumultes (Applaudissements à droite et Sur 
bancs au centre.) 


M. le président du conseil n’est pas à son banc, mais je 
pense qu'il entendra mon appel. Je veux lui dire que Île 
patriotisme et le courage que je lui connais lui commandent 
de ne pas ignorer plus longtemps l'homme qui, il y a dix-huit 
ans, fut le dépositaire de notre espérance. Nous ne pouvons 
écarter délibérément le recours au général de Gaulle, qui sym- 
bohse pour les Français la République renaissante et Flurnité 
reconsliluée. 

Vous ne pouvez refuser le dialogue avec celui qui, comme 
vous, n'a qu'une seule passion, celle de notre patrie, terre 
de liberté. 

Monsieur le président du conseil, vous êtes le gardien de la 
légalité: chacun sait que le général de Gaulle n'acceptera de 
revenir que dans la légalité, I ne peut recevoir celle-ct que de 
l'Assemblée nationale. H la refusera de toute autre main, C'est 

Jurquoi je vous adjure de ne pas perdre un seul instant, 
e tiens à dire avec quelque solenmité et pour situer les res- 
ponsalililés devant :l'histowe que ce recours lui-méme serait 
compromis si venait à se déchainer un choc affreux entre des 
forces aveugles dont personne, non personne, ne serait plus 
maître. (ApplaudissSements Sur certains bancs à gauche, à 
droite et à l'extrême droite.) 


produit depuis le 


M. le président. La parole est 4 M. Trémolet de Villers. 
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M. Henri Trémolet de Villers. Mes chers collègues, l'incident 
qui vise notre collègue M. Arrighi appartient, en eflet, comme 
vient de le dire M. de Lipkowski, à un ensemble plus vaste 
au niveau duquel je voudrais à mon tour siluer mon propos. 

Nous sommes arrivés à une double échéance: celle qu'annon- 
cait le système instauré en 1946 et qui portait en germe la 
confusion des pouvoirs, l'irresponsabilité et la perte de l’auto- 
rilé, celie aussi que le Gouvernement nous demandait d'ava- 
liser par son investiture et que nous ne pouvons honorer, 
car l'autorité perdue ne renaît pas d’une réforme littérale. 

Dans une démocratie, lorsque le peuple ne suit plus, tout 
acte qui tend à l'y forcer l'écarte davantage et accentue le 
fossé entre le pouvoir légal et le pays réel. (Applaudissements 
à droite et à l'ertrème droite.) 

Aujourd'hui, ce que nous voulons diriger s'amenuise comme 
une peau de chagrin à chaque acte d'autorité. Plus le désir est 
fort sur le champ déjà restreint, plus encore se rétrécit l’espace 
où se meut notre volonté et, en même temps, avec une décon- 
certante rapidité, se limitent les choix qu'aurait pu faire M. le 
président du conseil si, en résistant à l'événement, il ne s'était, 
d'heure en heure, enfermé dans un cercle plus étroit. 

Ha su qu'à tort où à raison les intentions qu'en lui prêtait 
entraient en cause dans le sursaut algérien et sa solos. 
si courageuse qu'elle fût, apparait maintenant plus aventu- 
reuse encore. Après son investiture, face aux circonstances qui 
l'accompagnaient et aux nécessités de l'heure, il pouvait se 
démettre dans les formes parlementaires. Délai passé, chance 
perdue, 

Pourtant, comme on le disait à l'instant, le problème majeur 
se faisait plus aigu, l'unité nationale au bénéfice de l'Algérie 
retrouvée en elle-même et comme partie intégrante de la Répu- 
blique française, Peut-être, pour tout sauver, aurait-il pu aller 
là-bas et même effacer la tragique méprise, manifester <a 
volonté de sauver l'unité et de bâtir sur la fraternité retrouvée. 
Mais, enfermé dans la fiction, victime d'une conception rigide 
de la légalité et des exigences de sa majorité, croyant aussi 
peut-être que c'était aller à Canossa, il a manqué cette chance 
aujourd'hui dépassée. 

Alors, après l'allégation du complot est né ce durcissement 
qui met en péril la France et le régime. I faut pourtant en 
sortir, non plus pour le Gouvernement, bon plus pour noue, 
mais pour ces vivantes entilés qui nous furent confiées, 

L'investilture, certes, est légale, comme sont légales les majo- 
rités dont à bénéficié le Gouvernement, Mais le sursaut natio- 
nal de l'Algérie qui re‘entit en métropole ert légitime, on l'a 
dit et répété, Et la légitimité de l'appui que donne l'Assemblte 
au Gouvernement est inefficiente si le pavs ne suit pas et elle 
se trouve entachée par l'appui communiste, que l'on répudie 
dans les discours, mais qui s'accroche aux énaules des minjs- 
tres, aggravant de toutes ses forces la tragique méprise. 

Pour sortir de l'impasse on nous offre de restaurer en quel- 
ques jours le temple des institutions. Mais le remède est-il 
bon et vient-1l à son heure ? 

Loin d'assurer dans l'harmonie la responsabilité et l'autorité 
des pouvoirs, les moyens proposés ne nous donneront-ils pas 
un Directoire, élu au double degré, investi pour cinq ans et 
représentant une minorité ? 

Et quel danger aux yeux de tous ceux qui n'ont pas fait 
confiance au Gouvernement ? 

Que fera-t-il de cette délégation complète des pouvoirs, le 
Parlement mis en vacances ? 

Entin, n'est-ce pas le fruit de la panique, l'ultime barricade 
hätivement dressée pour un systéme et gouvernement qui 
ue se confondent plus avec le régime ? 

On dit dans la rue que le tissu est trop usé pour y coudre 
des piéces neuves. Or, au delà de la confiance du Parlement 
il faut trouver celle du pays, notamment de l'Algérie. 

M. le président du conseil a dit qu'une partie de la nation 
ne peut dicter sa lor à lautre partie, Nous savons tous et, 
plus encore, nous sentons qu'il n'est pas de séparation entre 
la métropole et l'Algérie parce que ce serait la ruine de l’une 
et de l'autre et parce qu'au delà de la raison c'est tout sim- 
piement impossible. 

I est inexact que l'Algérie dicte sa loi, comme il est faux 
que la métropole duive choisir entre l'Algérie et la Répu- 
biique. 

Mais nous voyons bien que, dans la marche entreprise, qui 
ne s'arrêtera pas, l'Algérie entraîne la métropole pour des 
raisons victorieuses, parce que là-bas sont des frères, des fils, 
de: époux enrôlés sous les plis d'un drapeau qui, malgré les 
sephistes, est l'emblème de la patrie, 


M. Guy Jarrosson. Très bien! 


M. Henri Trémolet de Villers. ...parce que là-bas s'est produit 
le sursaut qu'attendait le pays, sans savoir où il naîtrait, parce 
que l'Algérie est précisément la chair sensible qui, depuis 
plusieurs années, fait tressaillir la France, parce qu'elle est 
enfin la liberté retrouvée dans une exaltante communauté 
fraternelle tandis que planent jci le doute, la suspicion et 
l'angoisse. 

Voilà pourquoi la métiopole tourne ses yeux, son cœur 
et sa raison vers la terre d'Afrique. 

Est-ce une sédition ou ‘est-ce du patriotisme ? 


M. Rosan Girard. C'est du fascisme, 
A l'extrême droite. Taisez-vous, F. L. X.! 


M. Henri Trémolet de Villers. Je livre au Gouvernement le 
sentiment de tous ceux qui craignent que, d’une tragique 
opposition entre le concept abstrait de la légalité et des faits 
légitimes dans leurs causes, irréversibles dans leur déroule- 
ment, ne naisse une déchirante guerre civile où périrait la 
République et où la France souffrirait les pires douleurs. 

Alors, à mon tour, j'évoque le nom de cet homme, de qui 
je n'ai jamais été l'un des tidéles mais que jamais, non plus, 
je n'ai considéré comime un factieux, parce qu'il ne l'est pas. 
a preuve en est faite par son passé, par son attitude actuelle 
et par la caution du plus grand nombre de ceux qui font 
appel à lui, 

A l'ertrême gauche. Tous les fascistes! 


M. Henri Trémolet de Villers. Tandis que le général de Gaulle 
rallie tous les suffrages de toute l'Algérie, de l'Afrique et d'une 
grande partie de la popuation métropolilaine, allons-nous 
ouvrir ici des querelles de mots et de procédure ? Plutôt que 
d'examiner objectivement les fins et moyens qu'il propose, les 
services qu'il peut rendre en ces heures troublées si nous l'in- 
veslissons dans Ja légalité, allons-nous laisser s'exaspérer, de 
part et d'autre, l'opinion publique, juge de nos atermoie- 
ments ? 

Je voulais poser ces questions à l'Assemblée, mais plus parti- 
culiérement au Gouvernement et à son chef. 


Nous avons tous une immense responsabilité, mais celle-ci se 
cristallise en un bloc redoutable sur l’équipe ministérielle qui, 
ar son choix ultime et les adhésions- qui s'ensuivront, fera 
a grandeur ou la ruine de la nation et de la République. 

Or, ce matin, dans son discours, M. le président du conseil, 
loin de répondre, comme il se doit, à la préoccupation majeure 
de la population qui est de sauver la partie en renonçant à un 
système déprécié, a lancé un véritable appel à la rue suscepti- 
ble de déclencher ce que nous voulons précisément éviter, 
(Applaudissements sur de nombreux bancs à droite et à 
l'ertrêéme droile.) 

C'est pourquoi, tant qu'il ne quittera pas celle attitude pour 
se tourner vers l'essentiel, je n'apporterai jamais ma voix à 
aucun de ses projets quel qu'il soit, même travesti par la 
suite en proposition de résolution. (Applaudissements à droite, 
à l'extrême droite et sur certains bancs à gauche et au centre.) 


M. le président. La parole est à M. Faggianelli. 


M. Jacques Faggianelli. Mesdame<, messieurs, bien que les 
circonstances sollicitent, dans le climat actuel, beaucoup plus 
les passions et l'émotion que la froide raison, je vais m'effor- 
cer, en quelques mots, très simples d'ailleurs, de parler sans 
passion. à 

IL ne faut, je crois, ni dramatiser ni minimiser cependant 
les événements qui se sont déroulés en Corse. Il y à sans 
doute — on l’a souligné ce malin avec une certaine complai- 
sance — un côté « opérelte ». Mais il y a aussi le côté sérieux. 

M. Deixonne, dans son style particulier, a bien voulu faire 
allusion aux « bandits corses ». J'ai cru comprendre que pour 
lui le banditisme était, en Corse, une profession. Je l’assure 
du contraire, Il connaît mal, d'ailleurs, je crois. et les bandits 
— ce qui ne peut pas lui être reproché — et aussi un peu les 
Corses. 

Il fut des bandits qui, dans notre pays, à une certaine 
époque, élaient les véritables champions de la liberté et-je me 
plais à imaginer que si M. Deixonne avait vécu, notamment 
sous la domination génoise, il se fût fait bandit. (Sourires et 
applaudissements à aroite, au centre et à gauche.) 

On a parlé de soulèvement de la population corse. Le terme 
me parait tout à fait inexact. 

La Corse, il faut le comprendre et nous le sentons, nous, 
rofondément, se prolonge en Afrique du Nord par d'innom- 

rables enfants qui y ont fait souche et qui s'y sont implantés 
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depuis des générations. Aussi les représentants de la Corse 
ont-ils vécu le martyre de tous ceux de leurs compatrictes qui 
ent dû abandonner leur terre natale, puis qui ont été rapa- 
triés de Tunisie et du Maroc dans les conditions inadmissibles 
que vous savez (Applaudissements à droite, à l'extrème droite 
et sur certains bancs au centre), comme de tous ceux qui sont 
restés courageusement autour de leur modeste bien, en alten- 
dant des jours meilleurs qui ne viennent Jamais. 


I! ne saurait échapper à aucun d'entre vous que les angoisses 
qu'éprouvent les Français d'Algérie expliquent l'élan patrio- 
tique en profondeur, même s'il y à eu quelques mentes fac- 
tieuses, de toutes ces masses francaises et mifsulmanes. Aussi 
les événements d'Algérie ont-ils eu en Core un re‘entis:e- 
went considérab'e. 

Peut-être fallait-il comprendre, alors qu'il était temps encore, 

ue les faits commandaient une vérilable union dans celle 
Assemblée, l'union de tous, l'union réelle, sans exclusive, sans 
tancœur, sans faille. 

Quoi qu'il en soit, la Corse ne s’est pas soulevée. En dehors 
de quelques manifestations à Ajaccio, ville impériale, la popu- 
lation dans son ensemble a conservé un calme parfait et l'on 
ne peut pas soutenir qu'elle ait apporté une réelle adhésion 
à ce qui s’est passé. 

Je le dis en toute obje:tivité, en tout désintérescement., Ce 
n'est pas parce que nouûs sommes peut-être à la veille de cer- 
tains événements que je viendrais à la tribune ne pas dévoiler 
ce que je pense et ce que j'ai dans le cœur. 

Bastia, la ville que j'ai l'honneur d'administrer, à exprimé 
ce qu’il fallait dire en de telles circonstances, par la voix de 
son premier adjoint et de son conseil municipal (Applaudis- 
sements & gauche, au centre et à l'ertrème qauche.) à qui j'en- 
voie un salut affectueux de cette tribune, qui n'a pas cédé Ja 
place devant Ja force et qui a continué à siéger (Applaudisse- 
ments sur les mêmes bancs) et cela, je le dis tristement, Imal- 
gré certaines défaillanres de la légalité répulicaine. 

Faut-il prendre aujourd'hui la responsabilité d'événements 
plus graves et qui pourraient être irréparables ? Je ne {le 
CIOiS pas. La situation est calme, mais ce que je pense pro- 
fondément avec tous mes collègues de la Corse, c'est que 
l'attachement indéfeetible de la population de ce pays à la 
patrie et à la République n'a pas besoin d'êire démontré, 


Dois-je rappeler à cette tribune l'enthousiasme avec lequel 
les jeunes soldats de Corse se sont embarqués d’Ajaecio et de 
Rastia pour aller mener en Algérie ou en France le combat, 
le bon combat, non pas pour défendre nos conquêtes mais 
pour défendre la France là-bas et la communauté franco- 
uusulmane ? 


Cetle population, je la crois à l'unisson de ceux qui veu- 
lent sauver nos institutions. Et comme Je soulignait hier 
mon collègue Gavini, au nom de tous les représentants de Ja 
Corse, dans une allocution radiodiffusée à nos compatriotes, 
nous nous refusons à croire que le premier résistant de 
France, à qui nous devons le rétablissement, la restauration 
de ce bien précieux entre tous qu'est la liberté, puisse accep- 
ter qu'on défigure l’image qu'il nous a laissée de lui. 


. Quant à mon coïlègue Pascal Arrighi, je dois en toute sincé- 
rité vous dire — et qui le ferait si ce n'était pas moi ? — qu'il 
ne faut tout de même pas isoler l'acte qu'il a accompli de 
son contexte. 


M. François Giacobbi. Très bien ! 


M. Jacques Faggianelli, On vous l’a dit tout à l'heure excel- 
lemment ; je n’y reviens pas. 

Je ne parlerai pas en juriste, je ne plaide pas l’indulgence 
— il m'en voudrait certainement — mais je crois pouvoir 
dire que la rigueur n'est jamais la vraie justice. 

La rigueur est-elle aussi la justice qui frappe juste ? Je ne 
le crois pas en de telles circonstances. Mais M. Pascal Arrighi 
est le seul maître de ses actes. Il en porte la responsabilité. 


Mesdames, messieurs, j'avais le désir profond et ardent de 
me trouver dans mon pays et dans ma ville. Les circonstan- 
ces, indépendantes de ma volonté, ne me l’ont pas permis. 
Je sais que je m'y rendrai. Je dirai alors à m°s compatrio- 
tes que toute l’histoire de la Corse clame l'amour de la liberté, 

ue le général de Gauile est venu dans le premier département 
libéré en libérateur et que si, demain, les circonstances vou- 
laient qu'il reparaisse, la Corse ne pourrait le reconnaître que 
S'il venait pour réconcilier les Français. (Applaudissements 
sur certains banes à gauche et sur plusieurs bancs au centre, 
à droite et à l'extrême droite.) 


M. le président. La parole est à M. Sissoko, 


! 
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M. Fily-Dabo Sissoko. Mesdames, messieurs, le groupe du 
parti du regroupement africain et des federalistes votera, 
comme il l'a fait jusqu'ici pour la légalité, 

J'ai le regret de rappeler à monsieur le président du conseil, 
ue Ja lutte est malheureusement difficile entre les textes et les 
aits. Dans une lutte engagée entre les textes et les faite, il est 

à peu près certain que ce sont les faits qui finiront par dominer. 

Je veux rappeler quelques petits faits significatifs qui ont 
tout de mème leur importance, 

Le premier de ces faits est celui-ci: à Alger, il s'est organisé 
un comité de salut public composé de 71 membres dont 13 Algé- 
riens musulmans, fn conséquence, la proportion de neuf pour 
deux n'a pis été respectée cette Algérie où des foules — 
d'après ce qu'en a dit un journaliste qui en revient — ont hurlé 
de Joie en apprenant que l'Algérie s'était retrouvée unie autour 
du drapeau français, et je m'étonne que les représentants de 
ces foules qui ont hurlé leur joie ne se sent pas retrouvées 
en plus grand nombre dans ce comité de salut public. 


A l'ertréme gauche. C'est le collège unique! 


M, Fily-Dabo Sissoko. Un second fait, porté à li connaissance 
de tous, est la constitution d'un triumwiraf à Alger. 

L'histoire nous apprend que chaque fois qu'il se constitue 
un triumvirat, il y a un figurant en présence de deux antago= 
nistes, que souvent le figurant disparait au commencement 
de la deuxième scène et que la deuxieme ou la troisieme scene 
voit Fun des deux antagonistes succomber, 

Je me demande alors dans quelles condilions ces deux anta- 
gonistes détermineront leur attitude, et lequel des deux triom- 
pherait. Ce sera peut-être aux dépens de l'Algérie, peut-être 
aux dépens de la France tout court et de l'Union française, 

Je me pose cette question avec angoisse. 

Un troisième fait a attiré notre attention: en Corse, d'après 
ce que nous croyons, on est en présence de l'application 
d’une méthode qui a fait ses preuves, autrefois, dans les ter- 
riloires d'outre-mer, Elle à été appliquée avce succès par Gal- 
lieai, en 1897, à Madagascar, et par Lyautley au Maroc. C'est la 
méthode de la « tache d'huile ». 

Alors, je pose la question à M. le président du conseil et 
à toute l'Assemblée : cette méthode de Ja « biche d'huile », qui 
est expérimentée en Corse, à Ajaccio, ne pourrait-ele pas, 
un jour, s'étendre aux départements des Bouches-du-Rhône et 
du Ps qui sont tout voisins ? (Applaudissements à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Scheiler. (Applaudisse- 
ments à l'extrême droue.) 


M. Adrien Scheider. Une fois de plus, la preuve est [aile que, 
dans cette assemblée, la minorité est bifoute. 

J'ai déposé une motion préjudicielle, mais M. le président, 
se référant à un réglement favorable pour les uns et contrane 
aux autres, a rejeté cette motion. 

Puisque J'ai le privilège d'avoir la parole, je me fais un 
devoir de donner lecture à l'Assembl'e nationale du texie que 
je me propusais de défendre en mon nom et au non de mes 
anis, 


M. Alix Berthet. Lesque!s ? 


M. Adrien Scheider. Pas vous! 

Voici le texte de celle motion: 

« L'Assemblée nationale, devant l'extrême gravité des 
nements, décide de surseoir à la discussion du projet de Jui 
n° 7197 qui lui est soumis. | 

« Soucieuse de sauvegarder l'unité nationale, la paix civile 
les institutions républicaines, l'Assemblée nationale invite 
tous les citoyens à garder leur calme (Applaudissements à 
yauche et à l'extrême gauche) et, leur donnant l'exemple de 
l’union, elle demande au Gouvernement de remettre sa dérmis- 
sion à M. le Président de la République (£Erclamalions & 
gauche et au centre), pour permettre Ja formation d'un gouver- 
nement d'union et de salut public présidé. 


M. Alix Berthet. Par Poujide! 

M. Adrien Soheïder. « …. par le général Charles de Gaulle et 
capable de restaure: la légalité républicaine et les libertés 
démocratiques. » (Applaudissements à l'extréme droite.) 

M. Paul Coste-Floret, Et Poujade ? C'est une trahison. 


M. Adrien Scheider. L'Assemblée ne pourra pas se prononcer 
sur ce texle, mais ce sont tous ceux de la France métropoli- 
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laine et ceux d'Algérie qui vous jugeront, (Applaudissements 
à l'estrème droite, — Erclamations au centre.) 


_ M. le président. Je devrais remercier M. Schcider d'avoir 
démontré à toute l’Assemblée + "4 son ‘exie n'élait pas rece- 
vable comme motion préjudicielle. 


M. le rapporteur. Je lemande Ja clôture, 


M. le président. Il reste deux orateurs inscrits, M. Savary et 
M. Sanglier, L'Assemblée pourrait ies entendre et, au besoin, 
prononcer ensuile la clôture, (Assentiment.) 


La parole est à M. Savars. 


M. Alain Savary. Monsieur le garde des sceaux, est-il besoin 
de dire le désir passionné du groupe socialiste de soutenir le 
Gouvernement dans la défense républicaine, dans la défense 
républicalie jusqu'au bout ? 

Ce matin, M. le président du conseil, tout à la fois, dénoncait 
le complot de Corse et faisait appel à la nation. Nous souhaitons 
qu'il ne demeure pas dans ce débat trop d'ambiguité, 

Cette ambiguité règne partout, Lorsque, de cette tribune, on 
entemd certains faire l'éloge du général de Gaulle, c'est pour 
un celain nombre d'entre nous une immense tristesse, (Ap- 
plaudissements à gauche el au centre.) 

C'est une immense tristesse pour tous ceux qui, à ses côtés. 
dès le 18 juin 1910, ont combattu avec lui pour la libération 
du terriloire et pour la République, de voir ceux qui tentent, 
au milieu de complots, de complicités, de s'emparer de sa 
personne, Et je regretle que jusqu'à présent ce qu'il a dit 
n'ait pas permis de dissiper cette ambiguïté qui nuit profon- 
dément au pays et à la République. (Applaudissements à 
gauche et sur plusieurs bancs au centre.) à 

Biex sûr, monsieur le président du conseil, le problème 


‘algérien est complexe et nous ne souhaitons pas vous gêner, 


mais la République doit se défendre dans la clarté. II faut que 
les factieux sachent que, dans le pays et ici même, des hommes 
sont décidés à défendre la République jusqu'au bont. (Applau- 
dissements à qauche el Sur quelques bancs au centre et à l'ex- 
trème gauche.) 

I y a un instant, M. Faggianelli disait, à propos de M. Arrighi, 
qu'il ne fallait pas isoler l’arte de son rontexte, C'est exacte- 
ment, monsieur le président du conseil, <e que nous vous 
demandons, Nous ne pouvons pas nous satisfaire de ce qu’on 
sépare un ecas de l'antre et que, M. Arrighi étant à Ajaccio, 
on ait lair d'ignorer qu'il y est arrivé par un avion 
militaire. (Applaudissements à vauche et à l'extrême gauche.) 

Je dirai même qu'il y aurait quelque injustice à le charger 
de tout, alors que peut-être les insligateurs, ceux qui l'ont 
aidé, sont à Alger. 


M. Charles Hernu, Et à Paris! 
A l'ertréme gauche. A: Colombey! 


M. Alain Savary. … et continuent à parler. 

Monsieur le président du conseil, nous souhaitons que le 
Gouvernement aille jusqu'au bout dans la recherche de la 
verité, Chacun de nous n'a pas tqus les éléments du probléme. 
Mais d'ores et déjà, d'apres ce que nous savons, il nous 
parait difiicile d> ne parler que d'Ajaecio sans parler d'Alger. 

C'est pourquoi, monsieur le président du conseil, j'ai l'hon- 
neur, au nom du groupe socialiste, de déposer sur Âe bureau 
de l'Assemblée nationale la proposition de résolution suivante : 

« L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à examiner 
d'urgence le cas de tous les députés ayant quitté la métropole 
depuis le 1% mar 195% ou qui, à Alger, par leur activité, contrt- 
buent à ébranler le régime républicain et l'unité de la 
patrie. » (Applaudissements à gauche et à l'extrême gauche.) 

C'est au Gouvernement, dépositaire de la légalité républi- 
caine, à laquelle nous la confions et que nous voulons défendre, 
qu'il apparent de meitre en œuvre les procédures que nous 
allendons si, comme nous le pensons, elles sont justifites. 


MW, Alcxis Pelat. Et &i l'on poursuivait ceux qui ont bradé 
l'empire ? (Ezclamalions à qgruche et à l'extrême gauche.) 

M. Alain Savary. Vous avez, ce malin, fait un appel à la 
Aalion. Je suis convaincu que la nation vous répondra si elle 
sent une dlerminalion sans défaillance et si les voies qui lui 
sont presentées sont parfaitement claires. C'est cela que nous 
attendons de vous et du Gouvernement. (Applaudissements à 
gauche el à l'ertrême gauche.) 


M. le président. La parole cst à M. Sanglier. 


M. André Sanglier. Mesdames, messieurs, lundi dernier, le 
ee de Gaulle, après l'intervention faite ici par M. le prési- 
ent Guy Mollet, est venu à Paris pour lever une équivoque. 

Dans sa conférence, à laquelle je me suis fait un devoir 
d'assister, le général a eu une attitude très nette, 


M. Pierre July. Me permeitez-vous de vous interrompre, mon 
cher collègue ? 


M. André Sanglier, Volontiers. 


M. Pierre July. Je vous remercie. 

Je veux vous metire en garde æontre les ennuis qui pour- 
raient vous arriver Si vous persisiez dans la voie où vous 
paraissez vous engager. 


M, André Sanglier. Cela m'est Cgal, 


M. Pierre July. En effet, j'ai appris ce matin que M. le minis- 
tre de l'intérieur avait envoyé des instructions aux préfeis 
pour réunir les conseils généraux sur l'ensemble du territoire 
français. 

Ayant appris que mon conseil général se réunissait cet après- 
midi, j'ai cru de mon devoir d'adresser aux dix conseillers 

énéraux d'Eure-et-Loir élus sous l'étiquette indépendants 
fl. G. R. le télégramme que voici: 

« Guerre civile imminente en métropole. Vous demande vous 
opposer à motion confiance sollicitée par le Gouvernement. 
Seul l'arbitrage du général de Gaulle, dans le respect de la 
légalité républicaine. » (Vives erclamations à l'extrême 
gauche.) 


M. Waïldeck Rochet. Voilà l'appel à la guerre civile! 


M. Pierre July. « est susceptible d'éviter le déchirement 
du pays et de rélablir l'unité nationale. » 

Or, je viens d'apprendre à l'instant que ce télégramme 
n'avait pas été transmis. (Vifs applaudissements à gauche et à 
l'extréme gauche.) 


M. Jean Pronteau. On le comprend. 
M. Albert Privat. C'est cela, la République ? 


M. Pierre July. Cependant, mons'eur le président du conseil, 
en déclarant que la guerre civile nous menaçail, je crois 
n'avoir fait que répéter vos propres paroles. 


M. Waideck Rochet. Vous organisez la guerre civile. 


M. Pierre July. Car, il y à huit jours, dans celle enceinte 
— si mes souvenirs sont exacts — vous avez déclaré textuelle- 
ment: « la guerre civile est à nos portes ». 

Je n'ai donc rien écrit d'autre que ce qu'avait dit le Gouver- 
nement lui-mèrme, et à plusieurs reprises, à celle tribune. 

Quant à la suite de ce télégramme, et à moins que le Gouver- 
nement ne fasse sienne l'appréciation de M, Jacques Duelos 
selon laquelle la croix de Lorraine serait devenu un emblème 
séditieux, je ne vois pas comment on pourrait empêcher un 
parlementaire d'exprimer ce qu'il pense et dans les termes où 
je l'ai fait. 

Je suis en tout cas persuadé, mesdames, messieurs, qu'en 
écrivant ces lignes, je n'ai fait qu'exprimer ce que pensent 
95 p. 100 des Français. (Erclamations à l'ertrême gauche. — 
Applaudissements sur divers bancs à droile et à l'extrême 
droite.) 


M. André Sanglier. Monsieur July, je vous remercie de votre 
intervention, mais je ne pense pas que la voie sur laquelle 
je vais m'engager puisse être dangereuse, ainsi que vous le 
üiles, car j'estime que c'est la voie de la sagesse. 

Au cours de Ja conférence de presse à laquelle j'ai assisté 
lundi dernier, le général, je vous le disais, a eu une attitude 
extrèémement nette. Dévant les premiers faits dont la série se 
déroule depuis à la cadence accélérée que vous savez, il a 
déclaré qu'en dehors de tout groupement et de toute faction 
ii se tenait À La disposition de la France pour la sauver une 
nouvelle fois, comme il l’a fait dans le passé, et maintenir 
l'unité nationale. 

Doaus jour, mes chers collègues, la situation se dégrade, 
et l’allitude de Fetrait adoptée par le Gouvernement amenuise 
les chances que nous avons de sortir, sans événements gra- 
ves et sanglants, de l'impasse où nous nous sommes enfermés 
au lieu de tout tenter pour y échapper. 

Vous savez, mes chers collègues, qu'un appel fait par tous 
les groupes nationaux de cette Assemblée au général de Gaulle 
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suffirait pour tout ramener dans l'erdre, en sauvegardant la 
forme républicaine de notre gouvernement. (Erclamations à 


l'extrême gauche.) 
M. Waldeck Rochet. C'est un aveu ! 


M. André Sanglier, Ceux qui, au lieu de saisir cette main 
qu'il nous tend loyalement, préfèrent faire appel à la nation 
— ou peut-être à la rue — contre. notre armée traitée de fac- 
tieuse et contre nos généraux qualifiés de traîtres, engagent 
sévèrement leur responsabilité vis-à-vis du pays. 


Je crains que chaque jour que nous laissons, à la légère, 
passer en vaines discussions ne travaille contre nous et que, 
demain, nous n'ayons plus l'option qui s'offre encore aujour- 
d'hui à nous. 

Formez rapidement, sous la présidence du général de Gaulle, 
un gouvernement d'union sacrée (Exclamations à l'extrême 
gauche et à gauche), capable, dans la légalité, de mainteair 
dans l’allégeance de Paris les mouvements d'Algérie et de 
Corse (Nouvelles exclamations sur les mêmes bancs) et de pro- 
mouvoir les réformes qui sauveront notre démocratie. 


A l'extrême gauche. Voilà la preuve! Fasciste! Factieux! 


M. André Sanglier. Mescieurs les communistes, vous pouvez 
demander ia parole. Chacun, ici, est libre d'exprimer son opi- 
nion. 

Lorsque vos orateurs interviennent, je les respecte. Je 
réclame, pour moi, le même traitement. , 


M. Jean Pronteau. Vous les respectez, mais vous vous apprè- 
tez à les supprimer ! 


M. André Sanglier. Mesdames, messieurs, j'estime qu'un tel 
gouvernement est seul capable de maintenir actuellement notre 
unité nationale et de promouvoir les réformes qui sauveront 
notre démocratie en rénovant ms institutions. 

Si une telle initiative ne venait pas du Gouvernement, n'ap- 

aruendrait-il pas aux groupements nationaux de celle Assem- 

lée de la prendre ? ({nterruptions à gauche.) 

Dans les circonstances que nous vivons, l'union à laquelle 
nous pouvons travailler tous ensemble est à rechercher beau- 
coup plus dans la réconciliation que dans i'ostracisme auquel 
nous convient les textes qui nous sont actuellement proposés. 
à l'extrême droite et sur quelques bancs à 

roile.) 


M. le président. La parole est à M. le garde des sceaux. 


M. Robert Lecourt, garde des sceaux, ministre de la justice. 
Mesdames, messieurs, je voudrais revenir à l'objet de notre 
débat, c'est-à-dire à la proposition de résolution, que nous 
avons quelque peu oubliée, qui a été rapportée tout à l'heure 
par M. Minjoz. 

Pourquoi cette proposition de résolution vous est-elle sou- 
mise ? 

Un député a atterri, il y a quarante-huit heures, dans un 
département français. 


M. Jean Damasio. Le sien! 
M. le président. Il est à nous tous. 


M. le garde des sceaux. Il y à pris divers contacts. A la suite 
de ces contacts, une manifestation publique est survenue, 
préparée bien sûr, puis la préfecture à été occupée. Ce député 
s'y est alors installé et a dépossédé les autorités régulicres. 
Nous sommes donc en présence d'une infraction grave à nos 
lois; nous sommes même en présence du crime prévu par 
l’article 87 du code pénal. 

LL est possible, certes, et le Gouvernement vous l'a demandé, 
de lever son immunité parlementaire pour permettre les pour- 
suites. Il reste que nous sommes en présence d'une situation 
que, comme moi, je pense, vous jugerez anormale, 

ll ne s’agit pas d'un délit ou d'une infraction banale, mais 
d'un fait redoutable et particulièrement grave pour un parle- 
mentaire, astreint plus que tout autre au respect de la légalité 
et de la Constitution. 


On a le droit de combattre celle-ci, on a le droit de combat- 
tre le Gouvernement; l'opposition ne peut pas aller jusqu'à 
mettre en cause l'unité nationale. 

Nous sommes donc devant un fait redoutable, 


Cependant, en pareil cas, notre règlement, nos lois permet- 
tent au parlementaire en cause de continuer, comme si de 


rien n'était, à exercer normalement ses fonctions, certes par 


personne interposée. Tout à l'heure, ce député votera sans 
doute dans le ou les scrutins qui vont intervenir; en tout cas, 
il en aurait le droit. Ainsi, il exercerait normalement son 
mandat alors que, de façon flagrante, il se trouve en infraction 
avec la loi et le code pénal! 

Le Gouvernement a done été conduit à vous proposer à < 
réhender ce cas, par le dépôt du texte dont le bureau de 
‘Assemblée a été saisi ce matin. 

Ce texte donne-t-il au Gouvernement le droit de disposer du 
mandat parlementaire ? Non pas. I permet à l'Assemblée 
nationa!e elle-même de se prononcer, compte tenu d'un crime 
flagrant, sur le cas qui lui est soumis et de tirer les conse- 
quences de l'infraction à nos codes. 

La commission de la justice a examiné ce texte et, en accord 
avec le Gouvernement, a | par à une rédaction différente, 
mais dont le résultat sera le même, et qui permettra de tirer 
toutes les conséquences pratiques, et pour le présent, d'une 
situation qui est intolérable, 

La commission propose, dans ce texte que le Gouvernement 
accepte d'autoriser l'Assemblée elle-même, par un vote séparé, 
à statuer sur un certain nofnbre de conséquences qui me 
paraissent découler des faits que je viens d'exposer, à savoir 
qu'à dater de la levée de linmmunilé parlementaire jusqu'au 
moment où interviendra la décision judiciaire le parlementaire 
intéressé sera suspendu de son droit d'exercer normalement 
son mandat. 

Tel est l'objet même de la proposition rapportée par M. Min- 
joz. Le Gouvernement, je le répèle, s'associe à ce texte et vous 
demande de le voter, (Applaudissements au centre et à qauche.) 


M. le président. La parole est à M. le président du conseil, 


M. Pierre Pflimlin, président du conseil. Mesdames, messieurs, 
je n'ai que peu de choses à ajouter aux observations présentées 
au nom du Gouvernement par M. le garle des sceaux, 

Ce qui importe, aujourd'hui, c'est que se dégage ici une large 
majorité républicaine et nationale pour aftirmer la volonté de 
l’'Assemibiée de défendre l’ordre publie et la loi républicaine, 

C'est la raison pour laquelle le Gouvernement vous demande 
d'accep'er de limiter l'objet de votre décision à ce qui est 
indiscutable, à savoir le fait qu'à Ajaccio un attentat a été 
commis contre les lois de la République et anssi, hélas! qu'un 
député, se plaçant à la tèle d'émeutiers, à accompli un acte 
qu'aucun républicain de celte Assemblée, quel que puisse être 
par ailleurs son jugement politique, quelles que puissent être 
ses tendances et ses préférences, ne saurait approuver, 

Je crois que ce serait affaiblir la portée du vote que vous 
allez émettre que de tenter d'étendre vo're jugement et votre 
décision à d’autres hommes, à d'autres problemes sur lesquels, 
légitimement, des opinions diverses ont pu étre émises, 

I suffit d'avoir suivi ces débats pour se rendre comple que 
ces autres jugements et ces autres Votes ne pourraient pas, en 
l'état actuel des choses, rallier dans cette Assemblée une large 
majorité et je vous mets en garde contre les conclus'ons qu'on 
pourrait tirer, inexactement peut-être, du fait que ne serait pas 
réunie en cette heure grave, pour affirmer la volonté de défen- 
dre la loi républicaine, une large majorité républicaine et 
nationale. 

C'est dans cet esprit que je vous demande de bien vouloir 
voter le texte qui vous est soumis, afin que le Gouvernement, 
d'une part, mais aussi le pays, d'autre part, sachent que le 
Parlement à choisi fermement Ja voie qu'ils doivent suivre, qui 
est celle de la défense de la République. (Appaudissements au 
centre et à gauche.) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole dans 
la discussion générale ?.…., 

La discussion générale est close. 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à la discussion de Ja 
proposition de résolution. 

(L'Assemblée consultée décide de passer à la discussion de la 
proposilion de résolution.) 


M. Camille Laurens. Monsieur le président, je demande une 
suspension de séance d'une demi-heure, 


M. le président. Une suspension de séance d'une demi-heure 
est demandée. 

Il n'y à pas d'opposition ?.. 

La séance est suspendue, 


(La séance, suspendue à dix-huit heures trente minutes, est 
reprise à dix-neuf heures cinq minutes.) 


. 


we 
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M. le président. La séance esl reprise. 

Je donne lecture de la proposition de résolution : 

« Se référant à l'article 22 de la Constitution, l'Assemblée 
peut, lorsque la levée de parlementaire 
d'un de ses membres a élé prononcée, décider, par un vote dis- 
tinet, que ce député sera, jusqu'à décision dle justice, privé dm 
droit de participer aux travaux et aux votes de l'Assemblée 
nationale et ne pourra bénéficier d'aucune des prérogatives 
attachées à son mandat. » 

Personne me demande la parole ?.… 

Je mets aux voix, par scrutin, la proposition de résolution. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les voles sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?... 
Le scrulin est clos 
(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des votants 
Majorité absolue mms 73 
Pour l'adoption .......... 3% 


L'Assemiklée nationale à adopté, 


LEVEE DE L'IMMUNITE PARLEMENTAIRE ET SUSPENSION 
DE L'EXERCICE DU MANDAT D'UN DEPUTE 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion des 
conclusions du rapport n# 7200 de la commission des immunités 
parlementaires sur une demande en autorisalion de poursuites 
u° 7199 concernant M. Arrighm. 

Ce rapport conclut à l'adoption de la demande. 

Je rappelle qu'aux termes du dernier alinéa de l’article 18 bis 
du réglement, daus les débats ouverts sur les questions d'im- 
miunile pariementawe, peuvent seuls prendre la parole : le 
porteur de la comnussion, le Gouvernement, le député intéressé 
ou un metnbre de l'Assemblée le représentant, un orateur 
« pour » et un oraleur « contre ». 


_ M. Jacques Isorni. Suspension ! (Protestalions à l'extrême 
gauche et sur de nombreux bancs.) 


M. le président. Non, monsieur Isorni, 11 faut en finir, 
La parole est à M Mazuez, président de la commission des 
parlementaires, rapporteur. 


M. Pierre-Fernand Mazuez, président de la commission des 
immunités parlementaires, rapporteur. Mesdames, messieurs, la 
Commission des imimunités parlementures, réume d'urgence 
ce Tundi 26 mai 1958, sur la demande de M. le président de 
l'Assemblée nationale, a désigné son président, ès qualités, 
assisté de M. Pierrard et de M. Mailhe, pour présenter son 
rapport. 

La commission, prenant acte de la présence de M. Pascal 
Arrighi à la tête ke la rébellion dans le département de 1a 
Corse, a décidé de délibérer immédiatement. 

Constatant qu'il n'y a aucun doute que la poursuite soit 
loyale et sincère, la commission à décidé qu'il avait lieu 
de proposer à l'Assemblée nationale la levée de l’ummunité 
parlementaire de M. Pascal Arrighi, pour autoriser M, le pro- 
cureur général pres la cour d'appel de Faris à poursuivre 
celui-c1 du chef d'inculpation d'atteinte à la sûreté intér:eure 
de + gt et ce en vertu des articles 87 et suivants du code 
pénal. 

Ce rapport a eté adopté, au scrutin par appel mominal, par 
15 voix contre 3. 

En conséquence, votre commission des immunités parlemen- 
tres vous demande d'adopter: la proposition de résolulion sui- 
vante : 

« L'Assemblée nationale, 

« Vu la requête en date du 25 mai 1958, aux termes de 
Jaquelle le procureur général près la cour d'appel de Paris 
sollicite l'autorisaton nécessaire pour exercer des poursuites 
contre M. Pascal Arrighi pour atteinte à la sûreté intérieure de 
l'Etat, en vertu des articles 87 et suivants du code pénal. 

« Autorise les poursuites contre M. Pascal Arrighi pour les 
faits visés dans F demande de levée d'ummunité parlemen- 
taire n° 7199, » 


M. le président. J'ai reçu de M. Vayron la motion préjudicielle 
n° 1 suivante déposée en vertu de l'articie 46 du règlement : 

« L'Assemblée nationale décide de surseoir à l'examen de 
la demande de levée d'immunité parlementaire de M. Arrighi 
jusqu'à ce qu'il ait été entendu par la commission des immu- 
nilés ». 

La paro'e est à M. Philippe Vayron, pour soutenir sa motion 
préjuaicicile. 

M. Philippe Vayron. L'Assemblée nationale a été saisie aujour- 
d'hui d’une demande de levée de l'immunilté parlementaire de 
M. Pascal Arrighi, Gépuié de la Corse, élu le 2 janvier 1956 
par plus de trente-huit mille voix. 

La plainte est-elle loyale et sincère ? Telle est la question 
qui nous à élé poste à la commission des immunilés parle- 
mentaires. C'est la question à laquelle ladite commission à 
répondu aftirmativement par quinze voix contre trois. 

En fait, ce qui est reproché à M. Pascal Arrighi paraît, en 
effet, très grave et justifier, dans le sens juridique du terme, 
la levée de son timmunité parlementaire. Mais je voudrais faire 
une observation prélinunaire et d'ordre politique. 

Il y eut d’autres faits, graves aussi, qui se déroulèrent sous 
cette législalure et sous la précédente, et pour lesquels on n'a 
pas agi avec la mème précipitation. 


M. Jean-Louis Tixier-Vignancour. Très bien! 


M. Philippe Vayron. J'ai entendu parler — je n'élais pas alors 
membre de l'Assemblée nationale — d'un certain M. Goubert, 
député des Etablissements français de l'Inde, qu a éprouvé le 
besoin, étant membre de celte Assemblée, non seulement de 
roner le détachement des Etablissements francais de l'Inde, 
rançais depu's Dupleix, mais encore de faire de l'agitation au 
sein même d'un territoire dépendant de l'autorité de la Répu- 
blique. 

On s'est arrangé pour que son immunité pariementaire ne 
puisse être levée que lorsque, devenu sujet hindou, il ne pou- 
vait plus être poursuivi. 

Un conseiller de l'assemblée de l'Union francaise, M. Bou- 
mendjel qui, depuis des mais, siège, non plus avenue d'léna 
au Caire, vient seulement de se voir Inenacé de la levée 
de son imraunité parlementaire. 

I y a même des collègues qui siègent encore sur ces bancs 
dont l’un, sans vouloir faire de personnalité, 11 n'y a pas si 
longtemps, prônait l'indépendance de Madagascar, territoire 
dépendant de l'autorité de la République. 1] < à pas eu contre 
eux, que je sache, de demande de levée de l’immunité parle- 
mentaire. (Applaudissements à l'extrême droite, sur plusieurs 
bancs à droile et sur certains bancs au centre.) 

Mais il y a aussi, mais il y a eu, mais il y a toujours Île 
complot permanent du parti communiste contre l'Etat républi- 
cain et contre la patrie (Erclamations à l'extrême qau:he), et 
je ne dis pas que l'on n'a jamais demandé la levée de limmu- 
nité parlementaire puisque quelque gouvernement courageux 
l'a fait, mais la majorité de cette Assemblée, la même qui avec 
enthousiasme votera la levée de l'immunité parementaire de 
M. Pascal Arrighi, a toujours refusé de lever l’immunité parle- 
mentaire des chefs communistes, alors que pourtant ces der- 
niers couvrent les agissements de ceux qui sont leurs agents 
et qui transforment l'Etat en une forteresse communiste. 

Faut-il évoquer, ne serait-ce que ce détail, en dehors des 
attaques contre l’armée française d’Indochine, des coups de 
poignard dans le dos contre l'armée française d'Algérie, la 
prise de possession des mairies communistes par Ceux qui y 
sont élus et qui transforment leur municipalité en des armes 
de propagande, ce contre quoi aucun gouvernement n'a 
jamais rien fait ? (/nterruptions à l'extrême gauche.) 

J'ai un certain nombre de choses à dire à cetle tribune. 
J'indique que je mènerai mon intervention et que je la termi- 
nerai comme je l'entends. (Erclamations à l'extrême gauche. — 
Applaudissements à l'extrême droite et sur plusieurs bancs à 
droite.) 

M. Charles Margueritte. C'est bien ! C'est courageux ! 

M. Phäippe Vayron. La plainte contre M. Arrighi a été dres- 
sée sur lettre du ministre de l'intérieur en date du 2% tai, 
que d'ailleurs on ne possédait même pas au Cébut de J4 seance 
de la commission des immunités parlementaires, et elle est 
fondée sur quoi ? n'y à pas de témoignage. (Excdamulions 
et rires à l'extrême gauche et à gauche.) - 


M. Marcel Darou. !l y à des faits ! 
M. Waïldeck Rochet. C'est beaucoup plus grave. 


M. Philippe Vayron. Nous n'avons, paraît-il, aucun rapport 
avec la Corse et pas de liaison téléphonique. La censure se 
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charge du reste. D'ailleurs la confusion est totale, et ceci pour 
deux raisons. 

Je lis dans la lettre de M. le procureur général près la cour 
d'appel de Paris qu’ « il résulte des renseignements communi- 
qués... » =— on ne Sat par qui — « qu'après avoir le 22 mul 
rejoint l'Algérie, M. Pascal Arrighi à gagné la Corse à bord 
d'un avion militaire, qu'il Y a débarqué le 24 mai à ecmq 
heures du matin, etc. ». Je pose alors la queslion suivante au 
Gouvernement: les avions militaes qui sont en Algérie 
dépendent-ils ou non du commandement civil et militaire qui 
est placé sous les ordres du Gouvernement et que ceii-el a 
investi de son autorité ? Si oui, comment pouvez-vous pour- 
suivre un homme qui à gagné un territoire dont il #5t repré- 
sentant... 


M. Waldeck Rachet. Et la prise de la préfecture ? 


M. Philippe Vayron… dans un avion militaire dépendant 
d'une autorité légale et reconnue par le Gouvernement ?, 
sur cerlains bancs au centre et sur plusieurs 

cs à droite et à l'extrême droite.) ; 

Mais il y a autre chose, et je m'adresse alors à M. le garde 
des sceaux: il y a une contradiction dans i’argumentalion du 
Gouvernement. 

D'une part, on vient nous dire: il y a là un certain nembre 
de faits qui nécessitent la levée urgente de l’immumite parle- 
mentaire de M. Arrighi. D'autre part, notre collègue M. Isorni 
ayant demandé si les faits étaient flagrants, M. le garde des 
sceaux à répondu que les faits étaient inaiscutablement fla- 
granis. 

Alors, de deux choses l’une: ou bien les faits somt flagrant: 
et vous n'avez pas besoin de la levée de F'immunité parlemen- 
taire. 


7 Robert Lecourt, garde des sceaux, ministre de la justice. 
! 


M. Philippe Vayron. Non, car l’article 22 prévoit qu'il n'est 
pas nécessaire. 


M. Robert Lecourt, garde des sceaux, ministre de la justice. 
Mais si ! Il y a un arrêt de la cour de cassation dans ce sens. 
(Mouvements divers à l'extrême droite et à droite.) 


M. Jean-Louis Tixier-Vignancour. Vous n'y avez jamais beau- 
coup cédé ! 


M. Philippe Vayron. Je le répète: de deux choses l’une, on 
bien les faits sont flagrants et vous avez le droit d'agwæ, ou Les 
faits ne sont pas flagrants et, dans ce cas, il y a Leu de faire 
une enquête. 

A vrai dire, tout cela est un peu plus dépassé chaque jour 
par les événements. d 

Si je comprends bien, on aura passé une journée à discuter 
du cas de M. Pascal Arrighi..…. 


M. Pierre Dreyfus-Schmidt. À qui la faute ? 


M. Philippe Vayron et ceci pour des événements qui se 
sont déroulés après que le Gouvernement ait obtenu d'une 
écrasante majorité de l'Assemblée nationale une loi d'urgence 
qui devait lui: permettre de faire face à toute éventualité. 

M. Arrighi sera peut-être ce soir déchu, en tout cas, ne sera 

us couvert par l’immunilé parlementaire. Je ne pense pas, 

’ailleurs, que cela sauvera ni la Républiqne, ni État, ni la 
France; car pour moi, le danger c'est le parti communiste. 
(Exclamalions à l'extrême qauche.) 


M. Georges Cogniot. C'est lui qui a pris la Corse! 


M, Philippe Vayron. Car, s’il est vrai qu'il y a une censure 
en France, s’il est vrai qu il n’est plus possible de savoir exac- 
tement ce qui se passe dans les territoires au-delà de la Médi- 
terranée, la radio — la radio nationale, celle qui dépend du 
Gouvernement — répète à satiété les appels au désordre et à 
la grève ee que le parti communiste répand dans le pays, 
ce qui, d’ailleurs, je vous le dis entre nous, messieurs, ne 
réglera pas le problème. 

Je voudrais d'autre part, puisque maintenant on a partielle- 
ment démenti un certain télégramme invitant à ne pas arrêter 
les porteurs de tracts communistes, savoir ce qu'il faut penser 
de ce Wélégramme envoyé aux préfets aux termes duquel ceux- 
ci doivent prendre contact avec les organisations de gauche et 
d'extrême gauche en vue de la défense de la République. 

Je dis très nettement qu'il faut qu'un démenti nons soit 
apporté à ce sujet à cette tribune. FH fant qu'on nous dise que 


l'extrème gauche ne sera pas appelée à rétablir l'erdre ou à 
défendre une République qu elle ne cesse de chercher à détruire 


pour la transformer en démocralie populaire. (Applaudissements 
à drœte et. a l'extrème droite et sur certains bans au centre, — 
Interruptions à l'extrême gauche.) 

Et que signifie cet appel aux conseils généraux en 
de la loi de 1871 qui leur interdit de faire de la politique et qui 
leur prescrit de farre seulement de ladmmmsteation ? 

Evidemment, vous pourrez me dire que j'ai tort de m'inquié- 
ter, élant donné que le parti eommumaiste, qui avait eblemu en 
Corse 224N0 voix le 2 janvier 1956, aux élections législatives, 
s'est volatilisé devant 290 parachmtistes et « une poignée de 
facuieux », comme dit M. le président du conseil, 


A l'extrême gauche. On en reparlera demain ! 


M. Philippe Vayron, Mais ne sentez-vous pas, monsteur le 
président du conseil, que vous ne pouvez plus rien, que bi le 
pays, ni l’armee, ni l'administration ne vous suivent plus, 
que tous écontent avec le cr d'espérance qui morte des 
Musulmans et des Europcens de lAlgérræ française emin ras- 
semblés ? 

Votre personne et celle de vos ministres ne sont pas en cause ; 
mais un grand monvement de patriotisme s'ébauche, appelant 
un autre gouvernement, un véritable gouvernement de salut 
national que seul peut présider le « libérateur du terntoire 
(Applaudissements à l'extrême droite, sur plusieurs bancs & 
droite et sur quelques bancs au centre.) 


Voir nombreuses à l'extrême gauche. Fasciste! A bas le 


fa:cisme ! 


_M. le président. La parole est à M. le président de la commis- 
sion. 


M. le président de la commission. Je ne suivrai pas M. Vay- 
ron sur le terrain polilique sur lequel nous n'avons pas à 
pénétrer en loccuricnce, 

Dans sa motion préjudicielle M. Vayron déclare : 

« L'Assemblée nationale décide de surseoir à l'examen de la 
demande de levée d'ummumité parlementaire de M. Arrighi 
jusqu'à ce qu'il ait été entendu par la commission des mumu- 
mités, » 

LH est évident que ce fait m'avait frappé en tant que prési- 
dent de la eommission. Mais j'ai observé que M. le président de 
l'Assemblée nationale a réguhérement convoqué pour aujour- 
d'hui M. Arrighi qui devrait être ici. S'il ne s'y trouve pas, il 
doit avoir ses raisons! (Aires et applaudissements à gauche ct 
à l'extrème gauche. — Interruplions à l'extrême droite et à 
droite.) 

Je demande à l'Assemblée 
M. Vayron. 


M. le président. La paruie est à M. Vavron. 


M. Philippe Vayron. le veux simplement préciser que l'argu- 
ment invoqué var M. le président de la eormmmission n'est pas 
sérieux. Car, de toute manière, mème si M. Arrighi avait eu 
l'intention de se présenter, cela lui aurait élé matériellement 
impossible puisque, vous le savez très ben, toutes les com- 


de voter contre la motion de 


la Corse sont interrompnes. (Applaudisse- 
ments à l'extrême droite, sur plusieurs bancs à droite et 
sur ecrlains bancs au centre, — Exclumations et rires à 


l'extrême gauche et à gauche.) 

Sur plusieurs bancs à gauche. Aux voix! 

M. le président. Je mets aux voix la motion préjudiciele n° 1 
présentée par M. Vayron. 

M. Philippe Vayron. Par scrutin! 

M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les ‘votes Sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.… 

Le scrutin est elos. 

(MM. les secrélaires [ont le dépoullement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépourlement du serie 


tn : 
573 
Majorité absolme.............. 287 
Pour l'adoption.......... 160 
413 


L'Assemblée nationale n'a gas adopté. 
J'ar recu de M. Seheider une nouvelle motion préjudieielle, 
(Mouvements divers.) 
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M. Antoine Demusois, Elle est de M. Tixier-Vignancourf 
M. Jean-Louis Tixier-Vignancour. Non! 


M. Antoine Demwusois. Monsieur  Tixier-Vignancour, vous 
n'avez pas le courage de défendre vos enfants. 


M. Jean-Louis Tixier-Vignancour. Je n'ai rien fait! 


M. Antoine Demusois. Il renie ses enfants! 


M. le président. Monsieur PDemusois, taisez-vous! Je vais vous 
rappeler à l'ordre si vous continuez. 

M. Antoine Demusois. Monsieur le président, pour vous être 
agréable, je ne continue pus, 

M. le président. J'ai recu de M. Scheider la motion pré- 
judicielle suivante, déposée en vertu de l’article 46 du règle- 
ment: 

« L'Assemblée nationale, 

« Décide de surseoir à la levée de l’immunité de M. Arrighi 
jusqu'à ce qu'une commission d'enquête ait vérifié la réalité 
des faits qui lui sont reprochés, » (/üres et exrclamalions à 
l'extrême gauche et à gauche.) 

M. Adrien Scheider. Je demande la parole, 

M. Antoine Demusois. M. Tixier-Vignancour n'a pas le cou- 
rage de défendre sa motion, 

M. le président. Monsieur Demusois, je vous ai prévenu. 
Je vais vous rappeler à l'ordre si vous continuez. 

La parole est à M. Scheider, pour soutenir sa motion pré- 
judicielle. 

M. Adrien Scheider. Je ne vois pas pourquoi notre collègue 
d'extrême gauche... 

M. le président. Je vous en prie, n’interpellez pas. 

M. Adrien Scheider. Je n'interpelle personne. Je dis que de 
ae vois pas pourquoi ce collègue d'extrême gauche parle de 
de courage el je n'ai besoin de personne pour me donner des 
de courage et je n'ai besoin de personne pour donner des 
consignes. 

Le Gouvernement n'ayant pas répondu quand il lui a été 
demandé si M. Arrighi a été envoyé en Corse par le général 
Salan qui, nous le pensons, détient des pouvoirs précis du 
Gouvernement de la République, il nous parait souhaitable 

u'avant de prendre une décision formelle une commission 

‘enquête (Rires et erclamations sur de nombreur bancs) se 
penche sur ce problème pour l'étudier en toute justice. (Applau 
dissements à l'extrême droite.) 


M. le président. Je mets aux voix la motion préjudicielle 
présentée par M. Scheider. 

Plusieurs voir à l'extrême droite. Par scrutin! 

M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin 
(Protestations sur de nombreux bancs à gauche.) 

Le scrutin m'étant demandé, je ne puis le refuser, quoi que 
j'en pense. 

Le scrutin est ouvert, 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.… 

Le serutin est clos, 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Pour l'adoption.....,..... 128 
Contre ss... 414 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


M. le président. Je donne lecture de la proposition de réso- 
Jution présentée par la commission des mununités parlemen- 
taires : 

« L'Assemblée nationale, vu la requête en date du 235 mai 
1958, aux termes de lkquelle le procureur général près la cour 
d'appel de Paris sollicite l'autorisation nécessaire pour exercer 
des poursuites contre M. Pascal Arrighi pour atteinte à la sûreté 
intérieure de l'Etat, en vertu des articles 87 et suivants du code 


pénal; 


« Autorise les poursuites contre M. Pascal Arrighi pour les 
faits visés dans la demande de levée d'immunité parlementaire 
(n° 7199), » 

Je vais mettre aux voix la proposition de résolution. 


M. François Mitterrand. Je demande la parole, pour expliquer 
mon vole. 


M. Jean-Louis Tixier-Vignancour. Je demande la parole pour 
un rappel au règlement. 


M. le président. La parole est à M. Tixier-Vignancour, pour un 
rappel au règlement. 


M. Jean-Louis Tixier-Vignancour. Je tiens très simplement 
à rappeler à l’Assemblée, à M. Mitterrand en particulier, que les 
explications de vote ne sont pas admises. 


M. le président. C'est vrai! 


M. Jean-Louis Tixier-Vignancour, . en matière de levée de 
l'immunité parlementaire. 


M. le président. L'incident est clos, 


M. Jean-Louis Tixier-Vignancour, Par contre, il résulte du 
mème règlement que la commission des immunités parlemen- 
taires ne peut rapporter devant l’Assemblée nationale que si 
elle a constitué une sous-commission chargée d'entendre le 
député intéressé ou quelqu'un le représentant. Je suis certain 
qu'elle n’a pas manqué à cette obligation. 

En séance, le rapporteur doit être entendu; il l’a été. Les 
auteurs de motions préjudicielles doivent aussi être entendus 
et ils l'ont été, Puis, le député intéressé ou quelqu'un le 
représentant. 


M. Jean Liante. C'est vous qui le représentez et on vous 
entend. 


M. le président. Pour moi la réplique est péremptoire. 


M. Jean-Louis Tixier-Vignancour. Je suis dans le strict cadre 
d'un rappel au règlement. 

Je ne représente personne, que moi-même, comme l'habitude. 
(Rires et exclamations à gauche.) 


M. Robert Verdier, C'est déjà bien assez encombrant! 


M. Jean-Louis Tixier-Vignancour. Je voudrais donc savoir, 
compte tenu des dispositions expresses de notre règlement si, 
avant que l’Assemblée ne passe au vote, un député, de préfé- 
rence appartenant au groupe de M. Arrighi, prendra la parole 
pour le représenter ou bien si personne ne le représentera. 
Ce sera intéressant à constater. 

J'attends, monsieur le président, la réponse qui sera fournie 
à cette question. 


M. le président de la commission. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. le président de la com- 
mission. 
Je répondrai ensuite à M. Tixier-Vignancour. 


M. le président de la commission. Je réponds à M. Tixier- 
Vignancour que la sous-commission a bien été constituée: elle 
est composée de MM. Pierrard et Mailhe. 

. Je lui gp d'autre part qu’en répondant à M. Vayron, 
j'ai répondu à sa deuxième question. 

M. le président. Monsieur Tixier-Vignancour., il ne faut pas 
trop torturer les textes. Les bons juristes savent le faire. 

I est dans le règlement un article 18 bis qui, en son ali- 
néa a répond à ce que vous avez demandé, et ce texte sera 
ma loi: 

« Dans les débats ouverts sur les questions d’immunité par- 
lementaire peuvent seuls prendre la parole... » — « Peuvent »1 
Ce n’est pas une obligation. — « le rapporteur de la com- 
mission, le Gouvernement, le député intéresse ou un membre 
de l’Assemblée le représentant, un orateur « pour » et un 
orateur « contre ». 

Personne n’a demandé la parole. 

L'incident est clos. 

Je vais mettre aux voix x 


M. Jean-Louis Tixier-Vignancour. Personne ne représente donc 
M. Arrighi. 


M. François Mitterrand. Puis-je demander la parole... 


| 
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M. le Pas pour une explication de vote, mon- 


sicur Mitterrand. 
M. François Mitterrand. ...pour répondre au président de la 


commission ? 
M. le président. Oui, vous pouvez répondre à la commission. 


M. François Miiterrand. Je n'ai pas l'habitude de ee genre 
d'argulies, Inais puisque nous y soinines, je ne Vois pas pour- 
quoi je n'en userais pas aussl 

Ma réponse à M. le président de la commission sera brève. 
E! si c'est à lui que je pose la question c'est parce que, par 
définition, il est le plus compétent. 

Quelle est la différence de nature entre le territoire de Ja 
Corse et le territoire des départements d'Algérie ? 


M. François Giacobbi. Les deux sont la France. 


M. François Mitterrand. Y a-lil une différence de nature, 
du point de vue de la Constitution, entre les départements 
d'Algérie et le département de la Corse ? 

Si par exemple il règne ici et là une situation identique, si 
des militaires cessent d’obéir aux ordres du Gouvernement 
de Paris, si des parlementaires sont — comment dire ? — en 
rupture de ban, si les chefs-heux de département sont occu- 
pés par uue troupe armée, si des hauts fonciionnaires tels que 
les préfets ont été mis dans l'impossibilité d'exercer leurs 
fonctions. 


M. Félix Kir. N'encouragez pas l’indiscipline. 


M. François Mitterrand. si donc il n’y a aucune différence 
de nature entre le territoire de la Corse et celui des départe- 
inenis d'Algérie et s'il y a identité dans la situation que je 
viens de décrire, alors je ne comprends pas pourquoi pendant 
toule une journée l’Assemblée nationale s'est attardée sur le 
cas et sur le seul cas de M. Pascal Arrighi! (Très bien! très 


bien! au centre.) 
M. Jean-Louis Tixier-Vignancour. Parce qu'on n'ose pas. 


M. François Mitterrand. Tout à l'heure — cela a une ünpor- 
tance considérable, au moins pour moi-même et vis-à-vis de 
ma conscience — je n'ai pas voté les mesures d'exception 
adoptées l’Assemblée nationale, Je voterai par contre la 
levée de l'immunité parlementaire de M. Pascal Arrighi qui 
se situe dans le cadre ordinaire de nos lois. 

Cependant je pose de nouveau la ques n'y a-t-il pas d'au- 
tres départements que la Corse où les représentants de l’auto- 
rilté légale ont été chassés de leur nosle sans qu'on puisse 
invoquer les violences de l’émeute ? J'admets, si l'on veut, 
pour abréger la discussion, qu’à Alger il ait fallu composer 
avec une foule exaltée. Ce n’est pas le cas de Tlemcen et de 
Tizi-Ouzou. I ne semble pas que c’ait été le cas de Constan- 
tine. Et cependant les préfets ont été chassés, humiliés, expé- 
dits dans la métropole. 

Continuons notre analyse. L'armée a, dit-on, tenté une fois 
de réduire les excès d'une foule en fureur. Mais était-il indis- 
age que des chefs militaires disent comme ils l'ont fait 
e 13 mai dernier: nous exigeons la création à Paris d'un gou- 
vernement de salut public, nous refusons le gouvernement 
d'abandon ? Etant bien entendu le gouvernement d'aban- 
don était celui-là même de M. Pflimlin que nous nous appré- 
tions à investir. 

Peut-on établir une différence fondamentale entre les événe- 
ments d'Alger et les événements d’Ajaccio, surtout si lon 
considère me la dernière motion adoptée par le comité de salut 
public central pour l'Algérie affirme, entre autres considérants 
su « dépositaires de la souveraineté ulaire, les comités 
de salut public se font un devoir sac veiller à ce que 
dans aucun domaine la volonté et les aspirations du peuple 
souverain qu'ils représentent ne soient déviées de leur but par 
les pouvoirs établis. » 

De telle sorte que c’est bien à Alger, et non à Ajaccio — je 
n'ai pas entendu dire que M. Arrighi ait tenu ce langage — 
que la souveraineté populaire est substituée à la nôtre et repré- 
mn + par ce nouveau pouvoir qu'on nomme comilé de salut 
public. 

Il me semble que, si l’on veut tirer une conclusion de la 
comparaison que nous venons de faire aussi bien sur la nature 
des territoires en cause que sur les événements qui se sont 
produits, ce n’est pas Ajaccio qui mérite le plus l'attention 
sourcilleuse du Gouvernement et de la commission. 

En vérité, l'ambiguïté repose sur le Silence du Gouverne- 
ment devant les gong que j'ai cru devoir lui poser ce 
matin, sur lesquelles je me permets d’insister, espérant une 


réponse qui commandera mon attitude et celle, je le suppose, 
d'autres députés. 

I est établi aux veux du Gouvernement, si j'interprète bien 
sou silence, que M. Arrighi dont je vais voter la levée d'mmu- 
nité parlementaire à agi de son propre gré, avec une rapidité 
d'exécution rare, une autorité extraordinaire, qu'il a investi 
la Corse de sa seule volonté avec quelques comparses, qu'il 
a obtenu l'assentiment des parachutistes sans autre forme de 
proces. 

Ce schéma serait admissible si l'on suppose qu'il n'v à per- 
sonne à écouter la radiodiffusion pour le compte du Gouver- 
nement à écouter le poste d'Alger par exemple, d'où depuis 
cinq jours des messages sont envoves à la population de la 
Corse afin de la mettre en état de gecevoir le m'eux possible get 
envoyé extraordinaire dont nous nous ocenpons tellement 
aujourd'hui. si l'on suppose que l'on ignore ka presence sur 
le sol de l'ile des représentants du comité de salut pubhe 
d'Alger! 

Alger n'a pas démenti la corrélation pouvant exister entre 
la prise du pouvoir du 13 mai et l'occupation d'Ajaceio. M. Arri- 
ght ne serait-il pas des lors dans la situation d'exéculant dont 
les inspralteurs peuvent être aisément supposés ? 

Parmi ces inspirateurs et pour peu que le Gouvernement ait 
la curiosité de mener son enquéte, cette enquête si mdispen- 
sable, sans doute se trouve-t-il d'autres parlementaires dont le 
cas ne peut pas être dissocié de celui qui nous occupe. 

Il me parait méme triste que notre Assemblée naliunale 
ail consacré tant de temps à l'aventure de ce député assez 
romanesque pour croire que, de son propre chef et à notre 
époque — parce qu'il est bien entendu qu'il est tout seul 
dans cette affaire — on peut encore s'emparer d'une ville et 
détier un Etat. Au surplus, ne s'agit-il pas de quelques battns 
au suffrage universel de Corse qui ont ainsi inventé à leur 
Iuanicre, pittoresque el dangereuse, un troisime lour des 
élections cantonales ? 

Maïs pour nous ce n'est pas grave puisque c'est M. Pascal 
Arrighi qui s'est vengé de celle manière de ceux qui Font 
battu. 

Si notre attention doit se porter sur M. Pascal Arrighi, alors 
devons-nous tant nous presser ? Pourquoi même est-il si indis- 
pensable de voter ce soir la levée de l'inumunité parlementaire 
d'un personnage aussi isolé et donc, finalement, ridicule ? 

Si done, nous nous pressons tant, c'est parce que, sans le 
dire, nous nous menlons à nous-mêmes (Applaudissements 
à qauche et à l'extréme gauche), parce que, Sans le dire, nous 
voulons nous livrer à une facile démonstration d'autorité. 
L'Assemblée nationale, toute une journée occupte dans ses 
assises souwweraines face à la sécession de la Corse, considérera- 
t-elle qu'Alger ne doive pas être mis en cause ? 

Je dois dire, quelles que soient les différences profondes qui 
me séparent des orateurs qui se sont exprimés avant moi à 
celte tribune, que leurs arguments étaient très forts lorsqu'ils 
disaient au chef du Gouvernement, représenté ici par M. le 
garde des sceaux: « Mais enfin, si la fiction demeure d'un 
pouvoir régulier à Alger, tout ce qui est exécuté par ce Gou- 
vernerment ne peut qu'être régulier également ». 

C'est l’absurdité d'une telle situation qui conduit, je crains, 
cetle séance à ne servir à ren de ce pourquoi où nous à 
réunis; cela ne rehausse pas le prestige du Parlement au 
inoment où il affronte ses plus rudes combats. 

Monsieur le président de la commission des immunités par- 
lementaires, s’il y a nécessité pour nous de nous prononcer, 
ne serait-il pas encore plus indispensable que le Gouvernement 
nous explique pourquoi il tourne court dans ses décisions ? 
D'autres secteurs du territoire national, après l'Algérie, après 
la Corse, peuvent être arrachés à son autorité, 

Mais il n'en est pas question, et lorsque ce matin j'ai exprimé 
mon inquiétude, j'ai eu le sentiment de gèner beaucoup. C'est, 
à mon sens, coniérer un nouvel avantage à l'adversaire que de 
ne pas oser le désigner (Applaudissements à qauche et a l'ex- 
trême gauche), c'est refuser à la nation l'élan qu'on lui 
1éclame que de ne pas démonter le mécanisme que le Gouver- 
nement, mieux que quiconque et mieux que moi, sûrement, 
serait en mesure d'exposer à l'Assemblée nationale. 

Comment voulez-vous, mes chers collègues, que nous puis- 
sions véritablement croire que M. Arrighi doive être frappé, et 
lui seul, sans que quelqu'un se lève, et c'est moi, pour dire: 
ou bien nous frappons tous les représentants du peuple qui ont 
agi comme lui, ou bien nous ne faisons rien ? 

Voilà dans quel esprit je voterai cette levée d'immunité par- 
lementaire ayant dit tout haut les réflexions que je me faisais 
tout bas. Demain nous nous réunirons pour évoquer la réforme 
de la Constitution. Mais dès maintenant, au moment ou des 
hommes se réclament à Alger de la souveraineté populaire, je, 
dis que c'est là qu'est la véritable menace. C'est de ce côté, 
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plutôt que vers ceux qui n'ont - eu la responsabilité de déci- 
sions dramatiques, qu'il faut faire face, (Applaudissements à 
gauche et à gauche.) 

M. Rcbert Coutant. Monsieur Mitlerrand, je m'excwe de vous 
interrompre, mais une proposition de résolution allant dans le 
sens de vos préoccupations à été déposée par M. Savary. 

Elle à été renvoyée devant la commission compétente et je 
crois que, pour satisfaire cette Assemblée qui presque unani- 
mement vous suit dans vos conclusions, 1l serait bon que 
l'Assemblée ne se séparât pas avant que la commission ait statué 
sur celle proposition. (Applaudissements à gauche et à l'extrême 
gauche.) 


M. Charles Hernu. Et que le Gouvernement ait répondu. 


M. le président. Elle siège demain matin. 
j Monsieur Coulant, cette proposition n'est pas à l'ordre du 
our. 

Je mets aux voix la proposition de résolution, 

Je suis saisi d'une demande de scrutin, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les voles sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter 72. 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrélaires font le dépouillement des votes.) 


M, le président. Voici le résultat du dépouillement du 


scrutin : 
Pour l'adoption........... 428 


L'Assemblée nationale a adopté. 
M. le garde des sceaux. Je demande la parole. 
M, le président. La parole est à M. le garde des sceaux. 


M. le garde des sceaux. Le Gouvernement demande l'appli- 
cation au cas de M. Arrighi de la proposition de résolution qui 
vient d'être adoptée par l'Assemblée nationale, 


M. le président. La parole est à M. le président de la com- 
mission. 

M. le président de la commission. Je vais, par le biais du 
règlement, réponüire à M, Mitterrand, 

M. le président. N'engagez pas un nouveau débat. 

M. le président de la commission. Avec moins de talent que 
M. Mitterrand, la commission s’est penchée sur cette question. 
Mais elle ne peut se prononcer que sur des cas particuliers. 

Elle m'a chargé d'attirer par lettre l'attention de M. le garde 
des sceaux — et je l'ai fait — sur le point de savoir si, juridi- 
quement, d'autres parlementaires ne se trouveraient pas dans 
les mêmes conditions que M. Arrighi. 

La commission des immunités parlementaires ne travaillera 
que sur des cas donhés. Elle fera son devoir. 

Mais la question particulière posée par M. le garde des 
sceaux n'a pas pu être étudiée par elle puisque l’Assemblée 
nationale vient seulement d'adopter la résolution. 

Sur ce point, je laisse toute latitude à l'Assemblée pour faire 
ce qu'elle croit devoir faire, 

M. le président. Je consulte l’Assemblée, par un vote dis- 
tinct, sur Le png à M. Arrighi de la résolution, wotée il 

a un instant par l'Assemblée nationale et tendant, en suite 

e la levée de son immunité parlementaire, à susprendre l’exer- 
cice de son mandat dans les conditions prévues par cette 
résolution. 

A droite, Le Gouvernement n'a pas répondu au président de 
la commission. 

M. Roland de Moustiers. Le Gouvernement n'est pas cou- 
rageux 

M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président, Personne ne demande plus à voter ?.. 


Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du 


scrutin : 
Nombre de votants............. 071 
Pour l'adoption........ 396 
175 


L'Assemblée rationale a adopté. 
M. Alexis Pelat. Bande de salauds1! 
M. le président. Monsieur Pelat… \ 


M. Alexis Pelat. Oui, il y a ici des voyous! (Vives protes- 
lations à gauche.) 


M. le président. Monsieur Pelat, je vous rappelle à l'ordre. 
M, Aïexis Pelat. Je m'en fous! 
M. le président. Avec inscription au procès-verbal! 


A gauche. Censure! Censure ! 


(M. Vals quille son banc et, suivi de plusieurs de ses collè- 
gues, se dirige vers l'extrême droite.) 


M. le président. Je prie nos collègues de regagner leur place, 
Ne donnez pas ce spectacle aujourd'hui. La sanction réglemen- 
taire a été prise contre l’insu!teur, 


M. Adrien Scheider, Vous ne rappelez pas à l'ordre M. Vals ? 


M. le président. C’est vous qui méritez un rappel à l’ordre. 
La parole est à M. Coutant. 


M. Robert Coutant, Monsieur le président, mes chers collè- 
ques, le règlement ne permet pas à l’Assemblée d'examiner 

ès ce soir la proposition de résolution dont j'ai fait état il 
y à un instant, 

Cependant, étant donné que la conférence des présidents se 
réunit demain pour l'organisation des débats sur la réforme 
constitutionnelle, le groupe socialiste demande, à cette occa- 
sion, que soit inscrite à l’ordre du jour la discussion du rap- 
port qui devra être établi sur cette proposition de résolution. 

A cet effet, je demande que le président de la commission 
intéressée — je ne sais pas encore laquelle — veuille bien la 
réunir dès demain matin afin que cette discussion puisse être 
inscrite à l’ordre du jour de nos travaux. (Applaudissements 
à gauche et à l'extrême gauche.) 


M. le président. Monsieur Coutant, je vais faire une mise 
au point, en m'’excusant d’invoquer le règlement. 

Demain matin, commencera le débat sur le projet de lai por- 
tant revision constitutionnelle, dont le rapport est présenté par 
M. Coste-Floret. 


M. Charles Hernu. Je demande la parole. 


M. le président. Laissez-moi terminer, je vous en prie. 
Quelle impatience ! 

Une conférence d'organisation des débats doit se tenir 
demain matin, immédiatement après l'ouverture de la séance. 

Je rappelle, d'autre part, que l’article 34 du règlement, dans 

lusieurs de ses alinéas, laisse au président de l’Assemblée 
l'initiative de convoquer la conférence des présidents, mais 
la conférence d'organisation des débats n’a pas qualité pour 
décider d’une inscription à l’ordre du jour. 

Je m'engage devant l’Assemblée à prendre l'initiative de 
convoquer, demain matin, une conférence des présidents après 
la réunion de la conférence d'organisation des débats. (Applau- 
dissements à gauche et à l'extrême gauche.) 


M. Charles Mernu. M. ie président est-il bien sûr que la 
séance pourra avoir lieu demain matin ? 


M. le président. Pourquoi pas ? 


M. Charles Hernu. Ne conviendrait-il pas de suspendre la 
séance maintenant puisque, si nous en croyons les dernières 
nouvelles, le Président de la République et le président du 
conseil s’entretiennent actuellement avec le général de Gaulle 
au château de Champs ? (Mouvements divers à droite.) 

Si cette nouveïle était exacte — M. le président pourrait le 
savoir tout de suite — elle serait suffisamment importante pour 
que l'Assemblée continue de siéger. 


M. le président. Je ne suis pas d'accord. 
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L DEMANDE DE DELAIS SUPPLEMENTAIRES 
POUR LA DISTRIBUTION DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai reçu de M. le président de la commis- 
sion des immuuités parlementaires une quatrième demande de 
prolongation du délai imparti pour la distribution du rapport 
sur la demande en autorisation de poursuites n° 3613 concer- 
nant M. Teulé. 


L'examen de cette quatrième demande de prolongation de 
délai sera insert en téle de l'ordre du jour du prochain jour 
de séance. 


J'ai reçu de M. le président de la commission des immunités 
parlementaires une troisième demande de prolongation du 
délai imparti pour la distribution du rapport sur la demande 
en autorisation de poursuites n° 6114 concernant M. Léger. 

L'examen de cette troisième demande de prolongation de 
délai -era inscrit en tête de l'ordre du jour du prochain jour 
de séance. 


J'ai reçu de M. le président de la commission des immunités 
parlementaires une troisième demande de prolongation du 
délai imparti pour la distribution du rapport sur la demande 
en autorisation de poursuites n° 6113 concernant M. Réoyo. 


_ L'examen de cette troisième demande de prolongation de 
délai sera inscrit en tète de l'ordre du jour du prochain jour 
de séance. 


J'ai reçu de M. le président de la commission des immunités 
parlementaires une deuxième demande de prolongation du 
délai imparti pour la distribution du rapport sur la demande 
en autorisation de poursuites n° 6399 concernant M. Vaugelade. 


_ L'examen de cette deuxième demande de prolongation de 
au sera inscrit en tête de l'ordre du jour du prochain jour 
e séance. 


J'ai reçu de M. le président de la commission des immunités 
parlementaires une deuxième demande de prolongation du 
délai imparti pour la distribution du rapport sur la demande 
en autorisation de poursuites n° 6441 concernant M. Vaugelade. 
. L'examen de cette deuxième demande de prolongation de 
aéui sera inscrit en tête de l'ordre du jour du prochain jour 

e séance. 


J'ai reçu de M. le président de la commission des immunités 
arlementaires une deuxième demande de prolongation du 
élai imparti pour la distribution du rapport sur la demande 
en autorisation de poursuites n° 6442 concernant M. Vaugelade. 


L'examen de cette deuxième demande de prolongation de 
gr sera inscrit en tête de l'ordre du jour du prochain jour 
e séance. 


J'ai reçu de M. le président de la commission des immunités 
parlementaires une deuxième demande de prolongation du 


délai imparti pour la distribution du rapport sur la demande 


en autorisation de poursuites n° 6708 concernant M. Plaisance, 


L'examen de cette deuxième demande de prolongation de 
gr sera inscrit en tête de l’ordre du jour du prochain jour 
e séance. 


J'ai reçu de M. le président de la commission des immunités 
une deuxième demande de prolongation du 
élai imparti pour la disfribution du rapport sur la demande 
en autorisation de poursuites n° 6734 concernant M. Davoust, 


L'examen de cette deuxième demande de prolongation de 
D'S inscrit en tête de l'ordre du jour du prochain jour 
e séance. 


J'ai reçu de M. le pétohient de la commission des immunités 
parlementaires une demande de prolongation du délai imparti 
| la distribution du rapport sur la demande en autorisation 
e poursuites n° 6358 concernant M. Bone. 


L'examen de cette demande de prolongation de délai sera 
inscrit en tête de l'ordre du jour du prochain jour de séance. 


J'ai reçu de M. le président de la commission des immunités 
parlementaires une demande de prolongation du délai imparti 
our la distribution du rapport sur la demande en autorisation 
e poursuites n° 6941 concernant M. Bouyer. 


L'examen de cette demande de prolongation de délai sera 
inscrit en tête de l’ordre du jour du prochain jour de séance. 


J'ai recu de M. le président de la commission des immunités 
parlementaires une demande de prolongation du délai imparti 
pour la distribution du rapport sur la demande en autorisation 
de poursuites n° concernant M. Bouyer. 

L'examen de cette demande de prolongation de délai sera 
inscrit en tête de l'ordre du jour du prochain jour de séance, 


J'ai recu de M. le président de la commission des immunités 
parlementaires une demande de prolongation du délai imparti 
pour la distribution du rapport sur la demande en autorisation 
de poursuites n° 6965 concernant M. Marcel David. 

L'examen de cette demande de prolongation de délai sera 
inscrit en tête de l'ordre du jour du prochain jour de séance. 


J'ai reçu de M. le président de la commission des immunités 
parlementaires une demande de prolongation du délai imparti 
pour la distribution du rapport sur la demande en autorisation 
de poursuites n° 6983 concernant M. Vaugelade. 

L'examen de cette demande de prolongation de délai sera 
inscrit en tête de l’ordre du jour du prochain jour de séances 

J'ai reçu de M. le président de la commission des immunités 
parlementaires une demande de prolongation du délai imparti 

our la distribution du rapport sur la demande en autorisation 

e poursuites n° 7033 concernant M. Réoyo, 

L'examen de cette demande de prolongation de délai sera 
inscrit en têle de l'ordre du jour du prochain jour de séances 

J'ai reçu de M. le | er de la commission des immunités 
parlementaires une demande de prolongation du délai imparti 
pour la distribution du rapport sur la demande en autorisation 
de poursuites n° 7084 concernant M. Douala Manga Bell. 

L'examen de cette demande de prolongation de délai sera 
inserit en tête de l’ordre du jour du prochain jour de stance, 

J'ai reçu de M. le président de la commission des immunités 
parlementaires une demande de prolongation du délai impartt 
à la distribution du rapport sur la demande en autorisation 

e poursuites n° 7100 concernant M. Calas. 

L'examen de cette demande de prolongation de délai sera 
inscrit en tête de l'ordre du jour du prochain jour de séance, 


DEPOT D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai reçu de M. Savary et plusieurs de ses 
collègues une proposilion de résolution tendant à inviter le 
Gouvernement à examiner d'urgence le cas de tous les députés 
ayant quitté la métropole depuis le 13 mai 1958 ou qui à 
Alger par leur activité contribuent à ébranler le régime répu- 
blicain et l’unité de la Patrie, 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 7201, 
distribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de la justice et de législation, (Assentiment.) 7 


DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai recu de M. le ministre de l'agriculture 
un “5 sur la situation de l'économie agricole au 31 décem- 
bre 1957 (application du décret n° 56-1019 du 8 octobre 1956), 


Acte est donné du dépôt effectué par M. le ministre de l'agri- 
culture, 
J'ai reçu de M. Paul Coste-Floret un rapport, fait au nom de la 


commission du suffrage universel, des lois constitutionnelles, 
du règlement et des pétitions, sur : 


L — Le projet de résolution tendant à décider la revision de 
certains articles de la Constitution. 


I, — Les propositions de résolution : 


1. De M. Bernard Lafay et plusieurs de ses collègues tendant 
à décider la revision des articles 3 et 13 de la Constitution; 


2. De M. Alfred Coste-Floret tendant à décider la revision des 
rar tn 9, 12, 45, 46, 47, 48, 49, SW, 51, 52 et 88 de la Cons- 
itution ; 


3. De M. Guy Petit tendant à décider la revision de l’article 45 
de la Constitution; 


4. De M. Pasca] Arrighi et plusieurs de ses collègues tendant 
: décider la revision des articles 6, 13, 16 et 45 de la Constitu- 
ion ; 
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5. De M. de Bailliencourt tendant à décider la revision des 
articles 45 et 55 de la Constitution; 

6. De M. Edgar Faure et plusieurs de ses collègues tendant à 
décider la revision des articles 3, 6, 7, 8, 14, 15, 16, 18, 20, 25, 
49, 46, 52, 55, M1, 92, 03 de là Constitution et la création d'un 
arlicle 45 bas; 

7. De M. Hersant tendant à décider la revision des articles 45, 
46, 17, 48 et 52 de la Constitution; 


8. De M. Paul Coste-Floret el plusieurs de ses collègues ten- 
dant à décider a revision des articles 13 et 45 de la Constitu- 
lion et à joindre ceile revision à eel'e, actnellement en cours, 
des articles 17, 49, 50, 51, 90 et du titre VIH; 


9. De M. Triboulet et plusicurs de ses collègues tendant à 
décuier la revision de l'ensemble de la Constitution ; 


10. De M. Senghor et plusicurs de ses collègues tendant À 
décider la revision du titre, du préambule et des articles 1% à 6, 
114 16, 18 à 25, 28 à 48, 52 à 59, 83 à 89, M1 à 94 et 96 à 106 
de la Constitution ; 


11. De M. Paquet et plusieurs de ses collègues tendant à 
décider la revision du paragraphe 7 du préambule et des arti- 
cles 3, 9, 13, 20, 22 et 52 de la Constitution; 


12. De MM. Buron et Corniglion-Molinier tendant à décider 
la revision de l'articie 45 de la Constitution en vue d'instituer 
une incompatshilité entre les fonctions ministérielles et le man- 
dat parlementaire; 


13. De M. Goussu et plusieurs de ses collègues tendant à déci- 
der la revision des articles 13 à 16 inclus et 18 à 20 inclus de 
la Constitution ; 

14. De M. Paul Reynaud tendant à décider de la revision de 
l'ar'icke 13 de la Constitution (n° 7188, 510, 651, 1826, 2076, 2333, 
3032, 3802, 4244, DN22, 6078, 6317, 6427, 7170). 


Le rapport sera imprimé sous le n° 7196 et distribué. 


J'ai reçu de W. Miajoz un rapport, fait au nom de la com- 
mission de la justice et-de lég slation, sur le projet de loi 
complétant l'article 22 de la loi n° 50-10 du 6 janvier 1950 
porlant modification et coditication des textes relatifs aux pou- 
voirs publics (n° 7197). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 7198 et distribué, 


J'ai recu de M. Mazuez un rapport, fait au nom de la com- 
mission des immunités parlementaires, sur la demande en auto- 
risalion de poursuites concernant M. Pascal Arrighi (n° 7199). 


Le rapport sera imprimé sous le u° 7200 et distribué. 


M. le président. Demain, mardi 27 mai, à neuf heures trente, 
séance publique : 

Examen d'une demande dt quatrième délai supplémentaire 
pour la distribution du rapport de la commission des immunités 
parlementaires sur la demande en autorisation de poursuites 
n° 5613 concernant M. Teulé; 

Examen d'une demande de troisième délai supplémentaire 
pour la distribution du rapport de la commission des immunités 
parlementaires sur la demande en autorisation de poursuites 
n° 6114 concernant M. léger; 

Examen d'une demande de troisième délai supplémentaire 
pour la distribution du rapport de la commission des immu- 
hités parlementaires sur la demande en autorisation de pour- 
suiles n° 6115 concernant M. Réoyo; | 

Examen d’une demande de deuxième délai supplémentaire 
pour la distribution du rapport de la commission des immu- 
nités parlementaires sur la demande en autorisation de pour- 
suiles n° 6299 concernant M. Vaugelade ; 

Examen d'une demande de deuxième délai supplémentaire 
pour la distribution du rapport de la commission des immu- 
hités parlementaires sur la demande en autorisation de pour- 
suites n° 6441 concernant M. Vaugelade; 


Examen d'une demande de deuxième délai supplémentaire 
pour la distribution du rapport de la commission des immu- 
nités parlementaires sur la demande en autorisation de pour- 
suiles n° 6442 concernant M. Vaugelade; 


Examen d'une demande de deuxième délai supplémentaire 
pour la distribution du rapport dé la commission des imimu- 
hilés parlementaires sur la demande en autorisation de pour- 
suites n° 6708 concernant M. Plaisance; 

Examen d'une demande de deuxième délai supplémentaire 
pour la distribution du rapport de la commission des immu- 
hités parlementaires sur la demande en autorisation de pour- 
suiles n° 6734 concernant M. Davoust; 

Examen d'une dernande de détai supplémentaire pour la 
distribution du rapport de la commission des immunités par- 
lementaires sur la demande en autorisation de poursuises 
ne concernant M. Bône; 

Examen d’une demande de délai supplémentaire pour la 
distribution du rapport de la eommission des immunités par- 
lementaires sur la demande en autorisation de poursuites 
n° 6911 concernant M. Bouyer; 

Examen d'une demande de délai supplémentaire pour la 
distribution du rapport de la commission des immunités par- 
lementaires sur la demande en autorisalion de poursuites 
n° 6942 concernant M. Bouver ; 

Examen d’une demande de délai supplémentaire pour la 
distribution du rapport de la commission des immuuilés par- 
lementaires sur la demande en autorisation de poursuites 
n° 6965 concernant M. Marcel David; 

Examen d’une demande de délai supplémentaire pour la 
distribution du rapport de la commission des immunités par- 


lementaires sur ia demande en autorisation de poursuites 


i° 6985 concernant M. Vaugelade; 


Examen d'une demande de délai supplémentaire pour la 
distribution du rapport de Ja commission des immunités par- 
lementaires sur la demande en autorisation de poursuites 
n° 7033 concernant M. Réoyo; 

Examen d'une demande de élai supplémentaire pour la 
distribution du rapport de la commission des immunités par- 
lementaires sur la demande en autorisation ée poursuites 
n° 7084 concernant M. Douala Manga Bell; 

Examen d’une demande de délai supplémentaire pour la 
distribution du de de la commission des immunités par- 
lementaires sur la demande en autorisation de poursuites 


u° 7100 concernant M. Calas; 
Discussion : 


I. — Du projet de résolution n° 7188 tendant à décider la revis 


sion de certains articles de la Constitution; 

I. — Des propositions de résolution: 

1. De M. Bernard Lafay et plusieurs de ses collègues, n° 510, 
tendant à décider la revision des articles 3 et 13 de la Consti- 
tulion ; 

2, De M. Alfrel Coste-Floret, n° 651, tendant à décider la 
revision des articles 9, 12, 45, 46, 47, 44, 49, 50, 51, 52 et 88 de 
la Constitution ; 

3. De M. Guy Petit, n° 1826, tendant à décider la revision 
de l’article 45 de la Constitution; 

4. De M. Pascal Arrighi et plusieurs de ses collègues, n° 2076, 
tendant à décider la revision des articles 6, 13, 16 et 45 de ja 
Constitution ; 

5, De M. de Baïlliencourt, n° 2393, tendant à décider la revi- 
sion des articles 45 et 55 de la Constitution; 

6. De M. Edgar Faure et plusieurs de ses collègues, n° 3033, 
tendant à décider la revision des articles 3, 6, 7, 8, 14, 15, 16, 
1%, 20, 25, 45, 46, 52, 54, M, 92 el 95 de Ja Constitution et la 
création d’un article 45 bis; 

1. De M. Hersant, n° 3101, tendant à décider la revision des 
articles 45, 46, 47, 48 et 52 de la Constitution; 

8. De M. Paul Coste-Floret et plusieurs de ses collègues, 
n° 3802, tendant à décider la revision des articles 13 et 45 de 
la Constitution et à joindre cetle revision à celle, actnellement 
en cours, des articles 17, 49, 50, 51, 90 et du titre VIH; 

9. De M. Triboulet et plusieurs de ses collègues, n° 4244, 
tendant à décider la revision de l’ensemble de la Constitution; 


10. De M. Senghor et plusieurs de ses collègues, n° 3822, 
tendant à décider Jr revision dn titre, du préambule et des 
articles 1° à 6, 11 à 16, 18 à 25, 28 à 48, 52 à 59, 83 à 89, 91 à 9% 
et 96 à 106 de la Constitution; 

11. De M. Paquet et plusieurs de ses collègues, n° 6078, ten« 


dant à décider la revision du paragraphe 7 du préambule et 
des articles 3, 9, 13, 20, 22 et 52 de la Constitution; 
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42. De MM. Buron et Corniglion-Molinier, n° 6317, tendant à 
décider la revision de l’articie 45 de la Constitution en vue 
d'instituer une entre les fonctions ministé- 
rielles et le mandat parlementaire ; 

13. De M. Goussu et plusieurs de ses collègues, n° 6427, ten- 
dant à décider la revision des articles 13 à 16 inclus et 1S à 20 
inclus de la Constitution ; 

1%. De M. Paul Reynaud, n° 7179, tendant à décider la revi- 
sion de l'article 13 de la Constitution. (N° 7196. — M. Paul 
Coste-Floret, rapporteur). 

La séance est levée. 


(La séance est levée à vingt heures quarante minutes.) 
Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
RENÉ Masson. 


Convocation de la oonférence des présidents. 


La conférence constituée conformément à l'article 34 du 
règlement (vice-présidents de l'Assemblée, présidents des 
commissions et présidents des groupes de quatorze membres 
au moins) est convoquée par M. le président pour le mardi 
27 mai 1958, à l'issue de la réunion de la conférence d'orga- 
uisation des débats convoquée pour neuf heures trente. 


Validation de pouvoirs. 


Dans sa séance du 26 mai 198, l’Assemblée nationale a 
validé les pouvoirs de M. Alexis Thomas, député de la Seine 
circonscription). 


© 


Démission de membre de commission. 


. Dans sa séance du 26 mai 1958, j'Assemblée nationale à été 
informée que M. Isorni a donn$ sa démission de membre 1e 
.l commission de l'intérieur, 


Avis de la commission de la justice et de législation sur l’ur- 
gence de la discussion du projet de loi complétant l’article 22 
de la loi n° 50-10 du 6 janvier 1950 portant modification et 
codification des textes relatifs aux pouvoirs publics (n° 7197). 


Paris, le 26 mai 1938, 
Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous informer que ‘a commission de la justice 
<!' de législation, au cours de sa séance du 26 mai 1%8, a adopté, 
par 30 voix contre 3 et 4 abstentions, la demande de discussion 
d'urgence présentée par M. le président du conseil pour le projet 
de loi (ne 7197) complétant l'article 22 de la loi n° 50-10 du 6 jan- 
vier 1950 portant modification et codificalion des textes relatifs 
aux pouvoirs publics. 

M. Minjoz a été nommé rapporteur du projet de loi. 


Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 
considération. 
Le président de la commission, 
Signé: GUY CUPrFER. 


Nomination de membres de commissions. 


Dans sa séance du 26 mai 1958, l'Assemblée nationale a 
nommé : 

4° M. Isorni membre de la commission des affaires étran- 
gères, en remplacement de M. Mutter (André); 

2° M. Morice (André) membre de la commission de la défense 
Nationale, en remplacement de M. Badie; 

3° M. Quinson membre de la commission de l'intérieur, en 
remplacement de M. Faure (Edgar) (Jura); 

4° M. Dubois membre de la commisson des territoires 
d'outre-mer, en remplacement de M. Cheikh Mobamed Said, 


— 


QUESTIONS ECRITES 
E 


REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 26 MAI 1958 
(Application des articles 94 et 97 du règlement.) 


—— 


« Les questions doivent étre très sommairement rédigées et ne 
contenir aucune impulation d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nommément désignés. » 

a Art. 97. — Les questions écrites sont publiées à la Suite du 
compte rendu in extenso; dans Le mois qui suit cette publication, 
les réponses des ministres doivent également y être publiées. 

«Les ministres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que 
l'intérét public leur interdit de répondre ou, à titre erceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supmémentaire pour rassembler les éle- 
ments de leur réponse; ce delai supplémentaire ne peut excéder 
un Mois. » 


AGRICULTURE 


11563. — 26 mai 1958. — M. Courrier remercie M. le ministre de 
l'agriculture de sa réponse (Journal officiel n° 47, Assemblée nalio- 
hale, du 15 mai 19%, page 2308) du 14 mai 1958 à la question 
n° 10827, mais lui demande si les attributions exceptionnelles de 
tickets de carburants détaxés pour l'exécution de travaux d'entr'aide 
en faveur des familles d'agriculleurs dont un membre où un ouvrier 
agricole est rappelé ou maintenu sous les drapeaux ne pourraient 
être élendues aux cas où il s'agit d'appelés effectuant leur service 
légal, ce qui semble d'autant plus nécessaire et juste que res 
appelés, hors de la métropole, ne peuvent bénélicier de bermissions 
agricoles, 


DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


11564. — 26 mai 1958. — M. Bernard Paumier expose à M. le 
ministre de la défense nationale et des forces arm que, dans 
une note du 27 mars 1958 au personnel civil de l'entrepôt de l'air 
du camp de Pruniers (Loir-et-Cher), le directeur du matériel de 
l'armée de l'air « fait connaître que, par suite de la situation 4e 
crédit, toute décision de changement de profession comportant la 
nomination à un groupe de salaire supérieur est interdit jusqu'à 
nouvel ordre ». Il lui demande: 1° en vertu de quels textes légis- 
latifs ou réglementaires cette décision a été prise; 2° si les organi- 
salions syndicales ont été consultées; 3° quelles mesures il coinpie 
prendre pour faire respecter les droits du personnel en cause, 


11565. — 26 mai 1958. — M, Tourné allire l'atlention de M, le 
ministre de la défense nationale et des forces arm2es su: le4 
conditions dans lesquelles le décomple de présence dans tes diflé- 
rentes zones des armées, pour la période se siluant entre le 47 sep- 
tembre 1939 et le 22 juin 1940 est effectué. C'est ainsi que des soldats 
affectés à Ja garde des dépôts d'essence particulièrement exposés 
ou à des terrains d'essai d'artillerie pour des travaux extrémrment 
dangereux et pénibles, ou bien encore à des pares de vehicules 
constamment soumis à des bombardements, ne bénéficient pas de 
la campagne double en raison de la situation de leurs affectations: 
par exemple Vernon (Eure); le Havre, Rosselange où Moveuvre 
(Moselle). I lui demande s'il ne compte pas reconsidére: ce pro- 
blème en vue d'accorder aux anciens combattants placés, pendant 
la guerre, dans des situations comparables, les mèmes avantages 
de campagne simple ou double, compte tenu du fait que les condi- 
tions dans lesquelles s'est déroulée la guerre en 1939-1910 ne per- 
mettent pas de délimiter nettement une zone de front. 


11566. — 9% mai 19%. — M. André Tourné demande à M. le 
ministre de la défense nationale et des forces armées ee est le 
nombre de soidus du contingent se trouvant actuellement en 
Afrique du Nord: a) en Algérie, b) au Marx, c) en Tunisie, 


FINANCES, AFFAIRES ECONOMIQUES ET PLAN 


11567. — % mai 1928. — M. Raymond Boisdé expose à M. Île 
ministre des finances, des affaires économiques et du plan qu'une 
personne a achelé une rmaison occupée avec déclaration dans l'acte 
d'acquisition que cette maison était destinée à constituer son habi- 
tation principale et qu'elle serait occupée par elle dans le délai 
maxunum de deux ans après un échange direct du logement qu'elle 
occupait, alors, avec l'occupant du logement acquis, échange qui 
devait être réalisé le plus tôt possible, et ce, en exécution de 
l'article 9 du décret du 2% mai 195. Dans l'intervalle entre Ja 
vente et l'échange prévu, l'occupant de la maison a trouvé un 
logement libre qu'il a acheté et habité, libérant ainsi la maison 
vendue, laquelle est actuellement habitée par l'acquéreur confor- 
mément à l'engagement qu'il a pris, L'échange prévu n'ayant pu 
avoir lieu de ce fait, il lui demande si l'acquéreur est en droit de 
bénéficier des exonérations de droits de mutation prévues à 


l'article 1371 octiès du code général des impôts et, dans la négative, 
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si une mesure de temérament ne pourrait être prise à son égard, 
aucune faute ne pouvant lui être resrochée pu:ssque la non-réali- 
salion de l'échange de logement ne provient pas de Son fait. 


11563. — 2% mai 198. — M. Bernard Pauinier expose à M. Île 
ministre des finances, des affaires économiques et du pian que des 
Vignerons sinistrés, détenteurs de vins de consommation courante, 
sont obligés de commercialiser les 2/6 de leurs siocks à 700 francs 
le degré heclo avant le 31 mai s'ils veulent bnéficier de la liberté 
de prix pour les 4/6 restant. Celle mesure s'applique indifféremment 
à tous les vignerons disposant de stocks. Avant la publication de 
l'arrêté du 28 mars 498 les ministres intéressés avaient fait savoir 
que des aménagements seraient prévus pour les vitieulteurs sinis- 
trés: à ce jonr, auwcane disposition dans ce sens n'est intervenue. 
ll iui demande quelles mesures il entend prendre pour aider les 
pelits viliculleurs sinistrés qui ne peuvent assujellis aux mêmes 
obligations que les gros producteurs. 


11569. — % mai 128. — M. Rilter expose à M. le ministre des 
finances, des affaires économiques et du plan le cas suivant: « Par 
réponse écrite du 29 novembre 1937 (Débats parlementaires, Assem- 
biée nationale, page 91), M. le secrétaire d'Elal au budget à 
fait connaitre qu'en cas de vente moyennant un prix unique d’un 
hWnmeuble à usage d'habitation et de la créance pour prune à la 
construction y attachée, Ja perception doit être effecluée selon les 
règles suivantes queile que scit la ventilation opérée par les 
arties: le droit de cession de créance doit par application de 
Particle 729 du code général des impôts être liquidé sur le montant 
nominal de la créance cédée, représentant le montant des primes 
restant à percevoir à la date de la mutation, et le droit de vente 
d'immeubles doit ensuite être liquidé sur le surplus du prix ». Il 
demande s'il n’en devrait pas tre de mèrne lorsque dans un acte 
de vente, et dans le même contexte, a ét# convenu un prix parli- 
eulier pour l'immeuble et un prix particulier pour les primes, Pacte 
ayant ensuile fait ressortir, par addition des deux prix de vente, 
le prix total stipulé. 


11570. — 26 mai 1958. — M. Tourné expose à M. le ministre des 
finances, d2s affaires éonomiques et du plan que des vins, dits 
de Tarragone, seraient importés d’Espagne el vendus en France 
comme élant des vins doux naturels espagnols. I lui dernande: 
4° si celle information est exacte; 2° dans laffirmalive: a) quelle 
quantité de ces vins ont été importés d'Espagne; bd) à quels prix 
ils sont achetés rendus à la frontière; €) s'il ne considère pas la 
commercialhisation de ces vins, vendus corne des vins doux nalu- 
rels d'Espagne, comme une fraude sérieuse; d) quelles mesures 
il compte prendre pour mellre fin à cet élal de choses, 


11571. — 26 mai 1958. — M. Tourné demande à M. le ministre des 
finances, des affaires économiques et du plan: 1° quelles quantités 
de vin ont été importées de l'étranger, au cours de la campagne 
en cours: a) en hectolitres; b) par pays; 2° à quel prix ces vins, 
rendus aux frontières et aux ports de débarquement, ont été payés 
au degré hectolitre, 


11572. — 96 mai 1958. — M. Verdier demande. à M. le ministre 
des finances, des affaires économiques et du plan si un fonction- 


naire, bénéficiant d’une retraite d'anciennelé, s'étant eréé — des 
qu'il a été libéré de l'admimstration de l'Elat — une profession 
en automobiles (branche: accidents), peut 


hbérale comme expert 
exercer son activité comme expert judiciaire, rémunéré à la vaca- 
tion, par les tribunaux français sans risque, pour ce travail, qui 
n'est pas un travail de salarié, de se voir appliquer les dispositions 
du décrét n° 55457 du 11 juillet 1955 concernant le cumul, 


21573. — 26 mai 1958. — M. Jean Laïiné demande à M. le ministre 
des finances, des affaires économiques et du plan (nostes, télégra- 
phes et téléphones) quelle serait la dépense pour l'Eure si les rece- 
veurs-distributeurs de ce département, actuellement obligés d'assu- 
rer le courrier à charge d'emploi, se voyaient supprimer celle 
astreinte, 


11574. — 26 mai 1958. — M. Raymond-Laurent demande à M. le 
Ministre des finances, des affaires économiques et du plan (postes, 
télégraphes et téléphones) de lui faire connaitre le montant de la 
dépense qu'il y aurait lieu de prévoir, pour la Manche, dans le cas 
où les receveurs-distributeurs qui, actuellernent, assurent le cour- 
rier dans ce département, à charge d'emploi, se verraient suppri- 
mer celle astreinte, 


11575. — 926 nai 1958. — M. Luciani demande à M. le ministre 
des finances, des affaires économiques et du plan (postes, télégraphes 
et téléphones) quelle serait la dépense pour la Somme si les rece- 
veurs-distributeurs de ce département actuellement obligés d'assurer 
}: courrier à charge d'emploi se voyaient supprimer celle astreinte. 


11576. — 26 mai 1958. — M. Plantevin demande à M. le ministre 
des finances, des affaires économiques et du plan (postes, télégraphes 


et téléphones) quelle serait la dépense pour l'Ardèche si les rece- 
veurs-distributeurs de ce département actuellement obligés d'assurer 
le courrier à charge d'emploi se voyaient supprimer celte astreinte. 


11577. — 26 mai 1958. — M. Sourbet demande à M. le ministre 
des finances, des ahairès économiques et üu plan (rostcs, télé 
et téléprones) quelle serait la dépense pour la Gironde si les rece- 
veurs-disiribuleurs de ce département actuellement obligés d'assurer 
le courrier à charge d'emploi se voyaient supprimer celte astreinle, 


INDUSTRIE ET COMMERCE 


11578. — 26 mai 1958 — M. Hernu, se référant à la réponse faite 
le 2 mai 1938 par M. le ministre de la santé publique et de la 
population à sa question écrite n° 10914, demande à M. le miaisthe 
de l'intusirie et du commerce si ces services ont élé amenés à 
faire une enquêle sur les pollutions dues aux fumées des aflineries 
de la Courneuve et quelles mesures pourront être prises pour meitre 
fin à un élat de choses préjudiciable à la population de Ja Cour- 


neuve. 


11579 — 926 mai 1958. — M. Tourné demande à M. le ministre 
de l'industrie et du commerce: 1° dans quelles conditions des 
sociélés ont aëequis des terrains dans les Pyrénées-Orientaies pour 
y exploiter des mines de fer; 2° quelles sont ces sociétés et quelles 
mines exploitent-elles dans les Pyrénées-Orientales; 30 sur le ter- 
riloire de quelles communes se trouvent ces mines; 4° si Îles 
concessions de ces mines ont un caractère limitatif et quelles reue- 
vances les sociétés concessionnaires payent à l'Etat et aux com- 
munes. 


11580. — 26 mai 1958. — M. Bernard Paumier rappelant à M. le 
ministre de l’intérieur la réponse faite le 2 nai 1956 à la question 
écrite n° 10659 lui expose que des préfeclures relusent de délivrer 
la copie gratuite des arrêtés préfectoraux ef que des municipalités 
ne veulent pas délivrer les expéditions des délibérations du conseil 
municipal. F lui demande: 1° si les dispositions de la loi du ?S plu- 
viôse, an VII, relatives à ces malières, sont toujours en vigueur; 
29 dans l’affirmative, quelles mesures il compte prendre pour 

w'elles soient appliquées; 3° à combien s'élèvent les frais de 


timbres et d'expédition. 


11581. — 26 mai 1958. — M. Tourné demande à M. le ministre 
de l'intérieur combien d° ressortissants espagnols se sont installés 
depuis 1950 dans les Pyrénées-Orientales avec permis de séjour et 
carte de travail : a) dans l’agriculture (ouvriers, fermiers ou 
métayers); b) dans l’industrie et le commerce. 


RECONSTRUCTION ET LOGEMENT 


11582. — 26 mai 1958. — M. Tourné demande à M. le ministre de 
la reconsiruciton et du s’il est exact que ies pensions d’in- 
validité de guerre peuvent faire obstacle à l'attribution de l'alloca- 
lion logement, 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


11583. — 26 mai 198. — M. Tourné expose à M. le miinstre de la 
santé pubiique et de la population: que des collectivilés locales et 
départementales entreprennent des constructions hospitalières qui 
bénéficient de subventions de lEtat; mais que depuis l'attribution 
de la subvention initiale iés prix de la construction ont sérieusement 
augmenté, qu'en ce qui concerne le sanalorium interdépartemental 
d'Osséja (Pyrénées-Orientales), mis en chantier en 194, les travaux 
ont à peine dépassé le stade des fondations; tenant comple des haus- 
ses de prix intervenues depuis 1950, il lui demande: s'il ne pourrait 
pas réévaluer la subvention d'Etat attribuée pour la réalisation du 
sanalorium interdépartemental d'Osséja, qui intéresse les Pyrénées- 
Orientales, l'Aube, la Haute-Garonne et le Tarn, 


11584. — 26 mai 1958. — M. Tourné expose à M. le ministre de 
la santé publique et de la population que l'attribulion de l'aide aux 
personnes âgées par les commissions cantonales d'assistance soulève 
souvent de sérieuses difficultés. H lui demande: 1° quels sont les 
bénéficiaires de l’aide aux personnes âgées; 2e quel est le montant 
exact de celle aide; 3° quei est le plafond des ressources au-dessous 
duquel est allouée celle aide; 4e à quelle date à été fixé le montant 
de ce plafond: 5° si celle aide peut être cumulée avec d'autres 
avantages d'aide sociale ou de vieillesse, 


11585. — 26 mai 1958. — M. Tourné expose à M. le ministre de la 
santé publique et de la population que l'attribution de l'allocation 
militaire aux familles des soldats du contingent donne lieu à des 
difficultés très sérieuses. Ii lui demande: a) quels critères sont 
retenus par l'administration pour apprécier la qualité de soutien de 
famille; b) combien de familles bénéficient de l'allocation militaire : 
pour la France; pour :hacun des départements francais; €) 

uel a été l’évolution, au cours des dix dernières années, du taux 

e l'allocation militaire servie aux familles nécessiteuses dontun fils 


est sous les drapeaux. 
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TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


12526. — 6 mai 198 — M, Tourné expose à M. le ministre du 
trava:) et de la sécurité sociale: que les mères de familles, veuves 
de travailieurs, ayant élevé cinq enfants jusqu'à l'âge de seize ans 
au mains, bénéficient de la réiraite des vieux travailleurs salariés, à 
soixante ans, si elles sont maples au travail, ou à soixante<ing ans 
si e!es sont valides, comime si elles avaient colisé à la sécurité 
sicia'e; que, tonte'ais, on écarte de ce hénétice ies mères céliba- 
taires qui ont élevé cinq enfants, souvent dans des conditions très 
pénibles, lui demande: quelles mesures il ccmple prendre 
réparer celte injustice. 


REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE CUERRE 


1123. — M. Robert Muel demande à M. le ministre des anciens 
coméatiants et victimes de guerre le nombre de bénéficiaires de 
la reiraite du combatlant, de cinquante à cinquantle-cinq ans, de 
cinquante-cinq à Soixante ans, de soixante à Soixante-Cin4q ans, 
de soixante-ciq ans et au-dessus. (Question du 13 mai 1%5%.) 

Réponse, — Compte tenu des travaux de recensement effectués 
en 1953, à la diligence des services du ministère des finances, 
ainsi que des’ modifications enregistrées depuis lors (par suile 
soit de Ja disparition de certaines partiés prenantes, soit au 
contraire de l'inscription de nouveaux bénéficiaires) le nombre 
global des titulaires de la retraite du combattant était — en avril 
1953 — évalué à 2.257.500 {en chiffre rond) se répartissant ainsi: 
a) anciens combattants âgés de soixante-cinq ans et plus: 1.599.100; 
by anciens combattants âgés de soixante à ‘oixante-Cinq ans; 
939.600 : c) anciens cembatlants âgés de cinquante à soixante 
ans” 


EDUCATION MATIONALE, JEUNESSE ET SPORTS 


11174. — M. Jean Le Bait expose à M. le ministre de l’éduca- 
tion nationale, de la jeunesse et des sports qu'à la veille des va'an- 
ces de Pâques, des professeurs de la Sorbonne n'avaient pas encore 
reçu l'indemnité qui leur est due pour la participation au concours 
de l'été précédent et lui demande comment peut s'expliquer un tel 
relard et quelles mesures ;! envisage pour remédier à des lenteurs 
administratives qui créent dans l’Université un mécontentement 
juslüié et croissant. (Question du 13 avril 1958.) 

R'ponse, — Le mode de calcul antérieurement appliqué par Île 
ministère de l'éducation nationale pour la rémunération de la pré- 
paration des sujets et des travaux de secrélariat des examens et 
concours n'ayant pas reçu l'agrément du ministère des finances, 
les états de payement ont élé bloqués en 1957. Aucune solution 
n'étant encore intervenue au début de 198, les frais ont alors été 
hquidés partiellement de facon à payer les sommes pour lesquel'es 
aucune contestation n'existait (correction des copies écrites, paye- 
ment des vacations de l'ora!). Des négociations sont actuellement 
en cours entre le département de l'éducation nationale et celui des 
finances qui permettent d'espérer un accord prochain sur les ques- 
lions encore en iilige. 


FINANCES, AFFAIRES ECONOMIQUES ET PLAN 


6249, — M. Berthet expose à M. le ministre des finances, des 
affaires économiques et du plan le cas de certaines maisons de 
santé où pouponnières exploitées sous la forme de sociétés à res- 
ponsabilité limitée, agréées par les caisses de sécurilé sociale, 
l'assistance médicale gratuite, les diverses administrations, et dont 
le prix de journée -exclut toute idée de bénéfice. 1} lui demande 
Si ces élablissements: f° peuvent être considérés comme se livrant 
à des opérations de caractère non lucratif et, dans la négative, quel 
est le critère qui permet de déterminer qu'une sociélé à respon- 
Sabilité limitée déficitaire, mais rémunérant justement ses gérants, 
peut être considérée comme se livrant à des opérations de €arac- 
ère lucratif; 2% sont effectivement dispensés des taxes sur le 
chiffre d'affaires, conformément à l'article 8 de la loi du 2 février 
1%3. (Question du 3 avril 1957.) 

Réponse. — La situation fiscale des maisons de santé, poupon- 
hières et établissements hospitaliers fonctionnant sans but tucratif 
fait actuellement l'objet d'une étude d'ensemble, Les résultats de 
celle étude seront portés, le moment venu, à la connaissance de 
l'honorable député, 


7737. — M. Davoust demande À M, le ministre des finances, des . 


affaires économiques et du plan, pour chacune des années 1932 
à. 1956, le montant des sommes versées par le Trésor à la caisse 
d'amortissesment. (Question du 17 juillet 1057.) 


Réponse. — Le Trésor n'a effectué aucun versement À la caisse 
aulononme d'amortissement pendant les années 1952 à 1956. 


7876. — M. Rolland expose à M. le ministre des finances, des 
affaires eccnomiques et du plan que les prines à la Cconstrucion, 
iorsqu'elles sont encaissées par une entreprise Commerciale, doi- 
vent êcre prises dans les bénéfices imposables à concurrence de la 
partie de Ces primes égale au chiffre d'amortissement pratique sur 
la construction figurant au bilan de l'entreprise, pour l'exercice 
considéré, Celle mesure ne vise pas le cas le plus fréquent des 
constructions neuves d'habitation possédées par les socièéiés passt- 
bles de l'impôt sur les sociétés et dont les revenus sont exoncre3 
de cet imnôt pendant les vingt-cinq premières années, en veriu de 
l'arlicle ter du décret du 18 seplembre 1950. 1 lui demande si ces 
sncictés, qui sont dans l'obligation, pendant ceile période de vingt- 
cinq ans, d'afecter l'amortissement des immeubles dont il s'agit 
sur les revenus fonciers ainsi exonérés, et qui ne peuvent dons 
pas déduire cet amorlissement de leurs bénéfices taxables, doivent 
également impuler sur ces mèmes revenus Îles pe à ia ecous 


tuuction qu'elles perçoivent, (Question du 25 juillet 1957.) 
Réponse. — Eu égard aux termes précis de l'article 3 du décret 


no 55206 du 20 mai 1955, le montant ges primes à la construction 
perçues au cours d'un exercice par une société à raison d'un 
immeuble dont le revenu est exonéré d'impôt sur les sociétés en 
application de l'articte {°° du décret ne 501133 du 18 septembre 
1950 (art. 210 ter du code général des impôts) doit être rapporté 
aux bénéfices imposables de cet exercice ou, le cas échéant, du 
ou des exercices suivants à concurrence du montant des nmortis- 
sements pratiqués, à la clôture de chacun desdits exercices, sur 
l'immeuble dont il s'agit, même si, en fait, ces amortissements 
sont exclus des charges déductibles en application de l'article 4er 
du décret du 18 septembre 1950 précilé. 


8174. — M. Courrier demande à M. le ministre des finances, des 
affaires économiques et du plan s'il ne lui semble pas plus logi 
ue €t plus normal que l'Elat, en vue de se créer des disponihintés 
’argemt, cède une partie des titres de son portefeuille péirolier 
aux épargnants français plutôt que de lancer dans le publie des 
« certificats pétroliers » négociables, certes, mais ne comportant 
pas le droit de voter aux assemblées générales, L'institulion de 
celte nouvelle catégorie de titres pour lesquels sont séparés le droit 
de propriété et le droit de gestion crée un précédent pouvant être, 
dans l'avenir, gros de conséquence. (Question du 18 septembre 
1957.) 

Réponse. — La question de l'honorable parlementaire à paru 
devoir comporter une réponse négative. 


8731. — M. cher demande à M. le ministre des finances, des 
affaires économiques et du plan si la suspension d'octroi de cré- 
dits par la caisse nationale des marchés de l'Etat à la société 
muiuelle de l'épicerle de gros est momentante, si ces erédilts seront 
octroyés à nouveau et dans quel délai approximalif. (Question du 
12 novembre 1957.) 

Réponse. — La reprise des opérations de crédits à moyen terme, 
consentlies par l'intermédiaire de la caisse pnationake des marchés 
de l'Etat au profit des adhérents de la société de caution mutuelle 
de l'évicerie en gros, a fait récemment l’objet d'éludes de la part 
des administrations compétentes. En conclusion, de ces éludes, il 
vient d'être décidé que les opérations de l'espèce pourraient à 
nouveau être effectuées au profit des entreprises intéressées, 


9616. — M. Jean-Paul David attire l'attention de M, le ministre 
des finances, des affaires économiques et du plan sur l'injustire 
fiscale qu'il y a à appliquer, pour le condilionnement du lait, 18 
même régime de taxe à la valeur ajoutée à des emballages carion, 
donc perdus, qu'aux emballages de verre, la taxation étant suppor- 
able pour ce dernier utilisateur, du fait que les emballages verre 
sont récupérables. Cette silualion entrave considérablement le déve 
loppement d'un procédé de conditionnement propre à encourager 
la consommation du lait. Il apparaît, du point de vue technique, 
que le récipient perdu pour ke lait représente, tout au moins sur 
le plan de l'hygiène, une somme de progrès appréciables. 1 s'est 
trouvé en France des fabricants de récipjents et des producteurs 
de lait ayant le sens de l'initiative et le goût du progrès alimen- 
ture pour introduire le récipient perdu pour le lait sur le marché 
français, Leur assujettissement à la taxe à la valeur ajoutée les 
met donc en position diminuée par rapport à la production des 
emballages verre gt il y a de grandes chances que la production 
des emballages carton soit prochainement abandonnée. H ti 
demande s'il envisage, comme le recommandent d'ailleurs les adrmi- 
nistralions techniques, et notamment le service de l'hygiène, la 
Suppression de l'application de la taxe À la valeur ajoutée aux 
récipients perdus destinés à la consommation du lait. (Question d« 
14 Janvier 1958) 

Réponse, — En vertu de l'article 271 (%) du code général des 
impôts, les ventes de lait sont exonérées de la taxe sur la valeur 
ajoutée. Par conséquent, la taxe sur la valeur ajoutée appliquée 
aux outillages, récipients, elc., utilisés à l'occasion desdites ventes 
est acquise au Trésor. Dès lors qu'ils sont livrés « perdus » leur 
valeur étant incorporée au prix de vente du lait, les emballages 
Cn carlon ne donnent pas lieu à une irgposition séparée et bénéfl- 
cient de l'exonération qui s'attache aux ventes de lait; mais 14 
laxe qui en a grevé le prix d'achat est elle aussi définitiveruent 
acquise au Trésor, 


9785. — M. Lacaze expose à M. le ministre des finances, des 
affaires économiques et u plan qu'à la suite de la rélorme hypo- 
Uiécaire, il peul se produire que des erreurs soient ComiImiscs par 


LL 
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le service du cadastre chargé de délivrer les extraits contre paye- 
ment; qu'après la transcription aux hypothèques des documents. 
le service du cadastre, se référant à l’article 24 du décret n° 55-1390 
du 1% octobre 1955, demande alors aux notaires de « produire dans 
le délai d’un mois, accompagné du présent avis, un acle rectifica- 
tif qui prendra rang de sa publication ». Il lui fait observer que 
la rédaction d’un tel acte, bien que celui-ci soit dispensé de timbra 
et d'enregistrement, entraine un minimum de frais de rédaction, 
de copie, ele, représentant plus de 1.000 francs. Il arrive alors que 
le client refuse de se déplacer et de payer cet acte reclificatif, esli- 
mant qu'il n’a aucune responsabilité dans l'erreur commise. Cepen- 
dant, le notaire n'est pas, non plus, responsable, puisque ledit acte 
résulte d'un document lui-même produit par l'administration. I lui 
demande, dans ces conditions, à qui doit incomber le payement 


des frais correspondant à cet acte rectificatif, (Question du 16 jan- 


vier 1958.) 

Réponse. — Les frais d'établissement des actes reclificatifs visés 
per l'honorable parlementaire sont à la crarge de l'administration. 
ine procédure Simplifiée est à l'étude en vue de permettre aux 
uolaires de dresser ces actes sans comparution des parlies. 


10058. — M. Bouxom demande à M. le ministre des finances, d:6 
affaires économiques et du plan -i le< foyers de jeunes travailleurs 
peuvent être considéré, comme entrant dans la catégorie des œuvres 
el organismes qui présentent un caractère d'intérêt général (philan- 
tropique, éducatif, sportif, sociai ou familial) au sens des dispo- 
silions de l'article 238 bis du code général des impôts et si, par 
suile, les versements qui sont effectués à leur profit par des entre- 
prises industrielles peuvent étre admis en déduction du revenu 
linposable de ces entreprises dans la limite de un pour mille de 
Jeur chiffre d'affaires. (Question du GA janvier 195$.) 

Réponse. — Réponse affirmative, remarque étant faite au surplus 
que, conformément à la jurisprudence du conseil d'Elat, les sub- 
ventions qui seraient consenties, par des entreprises aux organismes 
visés dans la question en vue d'assurer l'hébergement de membres 
de leur personnel seraient déduelibles sans Jimitation, pour Ja 
détérminalion du bénéfice imposable des entreprises versantes, 


10310. — M. Mondon (Mosaolle) demande à M, le ministre des 
finances, des affaires économiques et du plan: 1° -i les contri- 
buables qui ont effectué, en verlu de la régementalion antérieu- 
rement en vigueur au décret du 5 mai 1956, le versement forfai- 
tire au titre du premier trimestre 1956, sont fondés à déduire 
celui-ci d'u montant du revenu global déclaré par eux pour l'année 
4%56:; 20 si les contribuables, qui ont volontairement et spontané- 
ment acquitié trimestriellement où avant le 31 décembre 196 Île 
versement forfaitaire sur leurs recettes déclarées par les tiers au 
cours de l'année 19%%, sont admis à déduire, pour le calcu! de Ja 
surtaxe progressive, les Sormmes ainsi payées; 3° si les contribuables 
qui ont encore, avant le 31 décembre 1957, acquitté le versement 
forfaitaire de 5 p. 100 sur les rerettes réalisées an cours de l'année 
4957 sont également admis à déduire, pour le calcul de la surtaxe 
progressive, les ainsi versées: dans la négative, s'il 
pourrait préciser les raisons inotivant celte non-déduction, remarque 
élant faite qu'en vertu des dispositions du code générai des impôts, 
les impôts sont adimis en déduction, même lorsqu'ils ne sont pas 
soldés, à Ja condition qu'ils correspondent aux déclarations régu- 
lièrement souscrites, Ainsi un contribuable ayant acquitté «es 
impôts par avance se verrait pénalisé, eu égard au contribuable 
qui, ayant souscrit une déclaration et déduit des impôts non payés, 
n'acquittérail jamais ceux-ci. (Question du 12 février 1958.) 

Réponse, — 19 Conformément aux dispositions de l'article 156 30 
du code général des impôts, les impots directs et taxes assimilées 
ne sont, en principe, admis en déduction, pour la détermination du 
revenu global devant servir de base à la surtaxe progressive au 
titre d'une année donnée, que s'ils ont élé acquittés ou se rap- 
portent aux déclarations souseriles par le contribuable, dans les 
délais légaux, au cours de ladite année. D'autre part, le décret 
n° 56-171 du 5 mai 1956 ayant prévu que le versement forfaitaire 
de 5 p. 100 <ur certaines recelles des professions non commerciales 
devrait être remis à la caisse du percepleur avant le {er avril de 
l'année suivant celle au cours de laquelle les recettes imposables 
ont été perçues, les contribuables qui optent pour le versement 
forfaitaire de 5 p. 100 susvisé ne sont plus, depuis le 1° janvier 1956, 
astreints — comme précédemment — à effectuer des versements, 
au litre dudit impôt, au vours de l'année même de la perception 
desdites recettes, En ce qui concerne ceux des intéressés qui, dès 
avant Ja publication du décret précité, avaient procédé à des verse- 
ments correspondant à des recelles encaissées depuis le 4% janvier 
1%, les versements ainsi effectués ne constituaient donc plus que 
des acomples à valoir sur le règlement définitif du versement qui 
devait, le cas échéant, être acquitté avant le fer avril 1957. I a été 
décidé, en conséquence, que s'agissant de sommes remises au 
Trésor en dehors de toute cbligation légale, le service des contri- 
butions directes ne devrait pas se refuser, lorsqu'il serait saisi de 
demandes en restitution, à accorder le dégrèvemment de ves verse- 
ments sans attendre loplion que les intéressés avaient à effectuer 
äu début de l'année 1957 entre le régime de la taxe proportionnelle 
et le régime du versement forfaitaire, Eu égard aux termes formels 
de l'article 1%6-%e du code général précité, les contribuables qui 
n'ont pas usé de la faculté qui leur était accordée ne sauraient dès 
lors arguer de œtte circonstance pour prétendre déduire de leur 
revenu global de l'année 1## le montant des sommes qu'ils ont 
laissées bénévolement en compte à leur nom dans les écritures du 
Trésor. Mais, bien entendu, les intéressés ont pn, le cas échéant, 
déduire de leur revenu global de l'année 1957, dans les conditions 
de droit commun, le montant du versement forfaitaire on de la 
taxe proportionnelle afférent aux déclarations régulièrement sous- 


crites par eux au cours de ladite année; 2° et 3° réponse négative, 
les sommes visées dens Ja question ayant été versées en dehors 
de toute obligation légale au cours de l’année même de la percep- 


tion des receltes imposables, remarque élant faite que — sous 
réserve qu'ils aient régulièrement souscrit dans jes délais légaux 
les déclarations auxquelles ils étaient tenus — les intéressés ont 


pu, en revanche, tenir compte, le cas échéant, pour la détermi- 
nation de leur revenu global de l’année suivante: du versement 
forfailaire ou de la taxe proportionnelle afférent auxdites recettes; 
4 les solutions indiquées ci-dessus ont pour effet de placer les 
contribuables qui ont effectué des versements anticipés au Trésor 
dans ia même siluation que la généralité des autres contribuables, 
telle qu'elle résulte des dispositions de l'artivle 156-3° du code 
généra! des jmpôts, 


10342, — M. Salvetat expose à M. le ministre des finances, des 
affaires économiques et du plan que de nombreuses cessions de 
funds de commerce dont le prix n’est pas entièrement payé comptant 
comportent une clause prévoyant le remboursement de la somme 
restant due en fonction de la variation de certains indices écono- 
luiques. Comple tenu notamment de l’évolution des indices des 213 
et des 250 articles, celte clause joue actuellement en faveur des 
cédants et a pour résultat d’accroitre la dette des cessionnaires. 
Il Jui demande dans quelle mesure le gain réalisé par le cédant 
par le jeu de la clause d'indexation est imposable à limpôt sur 
le revenu des personnes physiques dans les cas suivants: 1° le 
cédant élait imposé forfaitairement (ou selon le résine du bénéfice 
1éel) et n'a repris aucune activité professionnelle (commerciaie 
ou non commerciaie) äprès cession de son fonds; 2° le cédant était 
imposé forfaitairement (ou selon le régime du bénéfice réel) et a 
tepris le jour même de la prise de possession de son fonds par 
le cessionnaire (ou peu de temps après) une autre expleilaion 
commerciale de mème nature que la première (ou de nature 
différente), à raison de laquelle il est imposable d’après le régime 
au forfait (ou celui du bénéfice réel); 3° le <“dant cesse toute 
activité commerciaie entreprend le jour même de la prise 
de possession de son fonds par le cessionnaire (ou peu de temps 
après) l'exercice d'un: profession non commerciale. Dans le cas 
où le supplément de prix résultant du jeu de la clause d'indexation 
serait imposable, son montant, déterminé chaque année jusqu'à 
extinclion de la dette en fonction la variation des indices publiés 
depuis la dale de cession et effectivement versé au cédant lors 
de l'échéance périodique des soinmes qui restent dues, devrail-il 
être rapporté au prix de cession pour bénéficier, le cas échéant, 
des modes de taxation Spéciaux à certaines pius-values ou, äu 
contraire, serait-il considéré comme un revenu de créance, (Question 
du 13 Jétrier 1958.) 

Réponse, — Les gains réalisés par le cédant d'un fonds de 
comimerce postérieurement à la cession, par le jeu d'une cause 
d'indexation prévue dans les modalités de payement du prix du 
fonds échappent, en principe, dans les divers £€as envisagés par 
l'honorable député, à l'impôt sur le revenu des personnes physiques 
Toulefois, si la créance correspondante était inscrite au bilan d'une 
nouveile exploitation commerciale entreprise par le créancier ei 
souinise à l'impôt d'après le régime du bénéfice réel, les gains 
dont il s'agit devraient, conformément aux dispositions de l'ar 
licle 3S du code général des impôts, être compris dans les bénéfices 
imposables au nom de Fintéressé au titre de sa nouvelle expli 
talion et taxés à l'impôt au iaux de droit commun. 


10690. — M. Va!s expose à M. le ministre des finances, des 
affaires économiques et du plan qu'a la suile du concours de chef 
de section stagiaire à la trésorerie générale du Maroc ouvert dans 
la métropole les 27 et 28 juin 19%6, dix agents des services exlé- 
rieurs du Trésor ont été affectés au Maroc (deux agents tempo- 
raires et huit agents titulaires). Lors de leur affectation au Maroc, 
les deux agents temporaires ont élé considérés comme dérmis- 
sionnaires de leur emploi dans la métropole, les huit agents titu- 
laires ont été placés en posilion de service détaché. Ces dix agents 
ont passé, au Maroc, le concours de sous-chef de service le 
12 novembre 193%. En application de la loi n° 56-782 du 4 août 1956, 
du décret no 56-12%6 du 6 décembre 1956 et d'un tableau de 
concordance inséré au Journal officiel, les deux ex-agents tempo- 
raires, actuellement chefs de service du Trésor chérifien seront, lors 
de leur mise à la disposition du Gouvernement français, intégrés 
dans les cadres métropolitains avec le grade acquis dans le cadre 
local. 1 lui demande, étant donné la similitude intégrale de recrute- 
ment et de carrière entre ces deux agents temporaires et les huit 
agents tilulaires chefs de service du Trésor chérifien, quelle devrait 
être la situation des agents titulaires détachés au Maroc, lors dë& 
leur réintégration dans la métropole. (Question du 5 mars 195%.) 

Réponse, — Un projet de loi actuellement en préparation per- 
mellra de régler la siluation des agents titulaires détachés a" 
Maroc, lors de leur réintégration en métropole, et de fixer les 
modalités de reclassement des intéressés dans les cadres français, 
Cans des conditions analogues à celles retenues pour les fonction- 
haires métropolilains détachés dans les cadres tunisiens, 


10718. — M. Tourné expose à M. le ministre des finances, des 
affaires économiques et du plan que les patrons pêcheurs pratiquant 
la pêche à la part, comme c'est le cas de ceux des Pyrénées- 
Orientales, à Port-Vendres, sont assujettis à l’impôt forfaitaire de 
5 p. 100 sur le salaire de leur équipage, Ces petits patrons pêcheurs, 
dont les barques jaugent à peine sept tonneaux, ne devraient pas, 
cependant, être considérés comme industriels et, de ce fait, être 
assujeltis à cet impôt, d'autant plus que le salaire des membres 
de l'équipage comprend uniquement la part de poisson que reçoivent 
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ces derniers; il lui demande s’il n'apparaît pas équilable de reconsi- 
dtrer, à cel égard, la situation des petits patrons pèrheurs et 
quelles mesüres il compte prendre pour y parvenir. (Question du 
6 mars 1%.) 

Réponse, — Le versement forfaitaire prévu par l'article 231 du 
code général des impôts est exigihie de tout eimployeur de main- 
d'œuvre salariée, quels que soient la nalure et l'importance de 
l'activité exercée ainsi que le volume et la forme des salaires 
payés, Eu égard à la portée absolument génfiale de cette règle, 
aucune dérogation ne peut être envisagée en faveur d'une catégorie 
quelconque d'employeurs et, nolaniment, des palrons pècheurs qui 
pratiquent la pêche à Ja pari. 


10756. —— M. Courrier dermande à M. le ministre des finances, 
des affaires économiques et du pian sil et exucl que les usines 
sont exontrées des taxes locales d'enlèvement des ordures ména- 
gères el d'écoulement à l'égout; et, dans l'affirmative, Si ny à 
as lieu de revenir sur ceile décision, alors qu'est prévu le dou- 

lement de ces laxes qui frappent lourdement les immeubles, les 
hôle:s, en particulier les hôtels saisonniers. (Qustion du 3 maïs 
Aus.) 

Réponse. — Les usine ssont soumises à la taxe de déversement 
à l'égout dans les conditions de droit commun, conformément aux 
disposilions de l'arlicie 1511 du code général des impôts lorsqu'elles 
sont raccordées au réseau a'égout ou riveraines des voies pourvues 
d'un égoul. Elles sont, par contre, exunérées de taxe d'enlève- 
ment de: ordures ménagères en vertu des dispositions formelles de 
l'article 1508 du même code. Cette exemption se jusiifle par le fuit 
que ladile laxe correspond à la rémunération de services rendus 
et que les usines n'utilisent pas normalement le service d'enlère- 
ment des ordures ménagères pour l'évacuation de leurs déchets. 


10782. —- M. Marcel Thibaud c\po-e à M, le ministre des finan- 
ces, des affaires économiques et du plan que de nombreux travail- 
leurs immigrés ilaliens sont lé<és par le nouveau taux de rhanze, 

uand ils adressent des mandats à leur famille en Nalie, Ce préju- 

ice est d'autant plus injuste que ces travailleurs ont été sollicités 
pour venir travailler en France pour suppléer au manque de main- 
d'œuvre dans noire pays. 1 lui demande quelles mesures il compte 
prendre pour remédier à ceile injustice. (Question du 8 mars 1x.) 

Réponse. — Le prélèvement de 20 p. 100 institué par le décret 
ne 53-910 dn 10 août 1937 relatif aux règlements entre la zone franc 
et l'étranger s'applique de façon généra'e à touies les opérations 
d'achat et de vente de devises, Jl ne veut, en conséquence, être 
question de limiter la portée de ces dispositions en y apportant 
une dérogation quelconque pour les Uransferts effectués par des 
ressorlissants italiens. 


10793. -- M. Tourné demande \ M. le ministre des finances, des 
affaires économiques et du plan: 1° quelles sont les conditions 
exactes que doit remplir une clinique, ou un service hospitalier, 
pour être considéré comme « œuvre non Inerative », et, de ce fait, 
pouvoir bénéficier des dispositions de Ja loi de 1% du point de 
Vue fiscal: 2° quel est le nombre, en France, et dans chaque dépar- 
tement, de cliniques et services hospitaliers appartenant à celle 
catégorie; quelle est la liste de ces élablissements, (Question 
du 10 mars 195%.) 

Réponse, — La situalion fiscale des cliniques et établissements 
hospitaliers fonctionnant sans but lucratif fait actueilement l'objet 
d'une <tude d'ensemble. Les résullats de vetle élnde seront portés, 
le moment venu, à la conuaissance de l'honorable député. L'adrni- 
histralion fiscale ne tient pas de stalistique numérique ou nomiua- 
live des cliniques ou établissements hospilaliers susvisés. 


10865. — M. Paumier dernande à M. 1e ministre des finances, des 
affaires économiques et du plan quels sont, par année, depuis 1953 
el par département, les différends qui ont été soumis à la commis 
Sion départementale constituée par application de l'article 48 du code 
du vin. (Question du 18 mars 1%.) 

Réponse. — Le tableau ci-après fournit les renseignements 
demandés par l'honorable parlementaire pour les années 1953 à 4997. 


ANNFE | ANXFE | ANXÉE | ANNÉE | 
1063 | | 065 | | 
Bouches-du-Rhône ,.......... » 1 » » » 
» 1 » 2 
Loir-et-Cher 6 » » 1 
Maine-et-Loire ..... » 1 » » » 
Pyrénées-Orientales 7 3 13 » 
» 1 » » 


Pour l’année 1958, il n'est pas possible actuellement de donner 
d'indication; les récollants qui contestent les décisions du cumnl 
prises à leur encontre par l'administration des contributions indi- 
recles ont, en effet, jusqu'au ?1 mai pour saisir Ja commission 
départementale prévue par l'article 48 du code du vin. 


10948. — M. Maurice Schumann expose à M. le ministre des 
finances, des affaires économiques et du plan qu'il a élé admis qu”, 
lorsqu'un exmpruut hypothécaire élé coniracité pour l'édification 
d'un imueulde à u-age d'habitation, le montant des intérêts de cet 
emprunt peul être retranché directement du revenu giobal 
de la surlaxe progressive durant toute la période pendant laquelle 
la construclion nouvelle est exonérée de taxe proportionnelle 
(réponses de M. le secrétaire d'Eta: au budget du 31 août et 
du 10 février 1955), Or, l'article 22,2 b du code général des impôts 
accorde l'exermplion teruporaire de taxe  proporlionnelle aux 
« constructions nouvelles, reconstructions et addilions de construc- 
tions affectées à usage d'habitation », lui demande si l'adminis- 
tration est en droit de refuser la déduction directe du revenn 
global pour le calcul de la surlaxe progressive des intérêts payés 
au Crédit foncier pour l'addition à une habitation existante d'une 
construction justifiée par l'accroisseinment de la famille du 
contribuable et qui bénélicie edecliverment de l'exonération d'impôt 
foncier pendant vingt-cinq ans. (Question du 20 mars 


Réponse, — L'adininistralion ne s'opposera pas à ce que, dans les 
cas semblables à celui qui est visé par l'honorable dépulé, le mou- 
tant des intérôts de l'emprunt hypothécaire soit reltranché directe- 
ment du revenu global passible de la surlaxe progressive durant 
toute Va période pendant laquelle l'addition de construction est 
exonérée de taxe remarque étant faite que l'appli- 
cation de ectte sointion libérale ne présente pratiquement d'intérêt 
que si, pour la délerminaltion de la base de la surlaxe progressive, 
le déficit atiérent à l'addition de construction — représenté par 
l'excédent du montant des imtéréis, ajouté aux autres charges déduc- 
üibles, sur le montant du revenu brut de cette additon de construc- 


tion — cest supérieur au revenu net de la partie ancienne de l'un- 
imeuble, 
10987, -- M. Raymond Lainé demande à M. le ministre des 


finances, des aflaires économiques et du plan de lui préciser cogn- 
bien a rapporté la taxe ipnposés à la mouture des céréales secon- 
daires par lous tes petits moulins qui travaillent à façon pour l'aii- 
menutalion du bétail, (Question du 26 mars 19%5%.) 

Réponse. — Les moulins travaillant les céréales secondaires sont 
places eu dehors du champ d'applisatron de la à la mouture. 


11005. —- M. Cassagne expose à M. le ministre des finances, des 
affaires économiques et du plan que, pour jushulier La provenance 
de capitaux, un contribuable à pu faire adimeltre par un tribunal 
administratif que ses parents, dont l'aisance de fortune est notoire, 
lui avaient consenti un den manuel. H demande si, dans l'esprce, 
le droit de donation peut étre exigé, (Question du 27 mars 19%.) 


Réponse, — Réponse affirmatlive (ef. art. 747 du code général des 
impots.) 


11019. — M. Piantier expose : M. le ministre des finances, des 
affaires économiques et du plan qu'une socivté à 
limitée s'est transformée en société en nom collecuf en bénéficiant 
du régime de faveur prévu par ie décret du 20 mai 445%, n° 99-44, 
et demande si, sans perdre le bénétice du régime de faveur, un 
associé pout se relirer en cédant ses parts à un autre Coassucié, 
(Question du 27 mars 1958.) 


Réponse. — Réponse affirmalive, sous réserve que la cession 
n'eniraine ps dissolution de la société par voie de réunion de toutes 
les parts eatre les mains d'un associé et que lexploilalion suit 
poursuivie par les autres associés, 


11013. — M. Plantier demande à M. le ministre des finances, des 
affaires économiques et du plan <i sont valablement deducubies, 
pour la détermination des revenus fonciers, le salaire d'une femme 
de ménage chargée l'entretien des parties communes d'un 
iormeuble en copropriété, l'éclairage de ces parties communes, les 
frais d'entretien et de fonctionnement de l'ascenseur ainsi que Îles 
colisations à un syndicat chargé de la gestion géacrale d'un groupe 
d'immeubles, (Question du 21 mars 19%58.) 


Réponse, — Réponse affirmative. 


11015. — M, Plantier dernande à M. le ministre des finances, des 
affaires économiques et du plan quel est le regime fiscal des 
nérations versées aux metnbres des conseils de surveillanre éveu- 
tuellemment en fonction dans les sociétés en commandite simple et 
dans les sociélés à responsabilité Himilée, ayant moins de vingt 
membres, (Question du 271 19%:%8.) 


Réponse, — La constitulion de conseils de surveillance dans Îles 
sociétés en commandite simple ou dans les sociétés à re<ponsabilité 
lnaitée ne réunissant pas plus de vingt membres n'élant prévue 
par aucune disposition légale, les règles relatives à la nomination 
des membres de ces conseils ainsi qu'à la nature et à l'élendue 
de leurs pouvoirs et de leur responsabilité dépendent exclusive- 
ment des slipulalions des statuts de chacune des sociétés qui ont 


cru devoir, de leur propre chel, créer de telles assemblées, Des lors, 
seul l'examen des circonslances de fait propres à chaque cas parti- 
culier permettrait à l'administration de préciser, d'une part, si, et 
dans quelle mesure, les rémunérations allouées aux membres des- 
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dits conseils peuvent être admises dans les charges déductibles 
pour l'établissement de l'impôt sur les sociétés dû par la société 
et, d'autre part, à quel titre les méme sommes doivent élre impo- 
sées entre Le mains des bénéficiaires, 


11017. — M. Piantier expose à M. le ministre des finances, des 
sffaires économiques et du plan qu'une société à responsabilité 
limitée a exercé loplion prévue à l'arlielé 3, IV du décret n° 55-594 
du 20 mai 1955; et demande si avant l'expiration du délai de cinq 
ans Fun des associés peut se relirer en cédant ses parts aux autres 
associés sans que la société se trouve déchue du régime de faveur 
dont elle a bénéficié au moment de l'option. (Question du 27 Imars 
19%58.) 

Réponse, — Réponse affirmative, sons réserve que l'exploitation 
soit poursuivie pur les autres associés, 


11074. — M. Penoy expose à M. le ministre des finances, des affai- 
res économiques et du plan qu'antérieurement à la promulgalion 
des décrets et arrêtés du 106 août 1957 un accord élait intervenu 
entre un vendeur (de nationalité belge) d'une Er siluée en 
France, à un Francais exploitant ladite propriélé, L'acquéreur 
demande aujourd'hui la régularisation de l'accord au prix convenu, 
laissant au propriétaire la charge de la laxe de 20 p. 100 prévue 
auxdits textes, De son côté, le propriétaire invoque que c’est Finté- 
gration du prix convenu qui doit être transféré en Belgique, la 
taxe ci-dessus devant demeurer à la charge de l'acheteur locataire. 
I fait valoir que si les droits d'enregisirement s'étaient trouvés 
majorés depuis l'accord intervenu, Facquéreur n'aurait pu ampuler 
le prix du supplément des droits à percevoir, 1 lui demande: 1° à 
la charge de quelle parlie la taxe de 20 p. 100 doit être affectée; 
2e si le propriflaire ne peut se soustraire à la régularisation de la 
vente faute par l'acquéreur de lui verser l'intégralité du prix 
convenu. (Question du 28 mars 195$.) 


Réponse, — Des renseignements fournis par l'honorable parle- 
mentaire, il semble résulter qu'il s'agit d'un immeuble silué en 
France et vendu par une personne résidant en Be'gique moyennant 
un prix stipulé en francs Français. buns un tel cas, le montant en 
francs francais convenu ne peut, en vertu de la réglementation 
des changes en vigueur, qu'être porté au crédit d'un comple « capi- 
tal » belge, Par suile, le règlement n'étant pas effectué en devises, 
le prélèvement de 20 p. 100 qui, en verlu du décret n° 57-910 du 
40 août 1957 et des textes d'application ne vise que les opérations 
d'achat ou de vente de devises sur le marché des changes de 
Paris et ne constitue d'ailleurs en ancune facon une taxe fiscale, 
n'a pas à intervenir. De toute facon et même dans l'hypothèse où 
it v aurait lieu à transfert et non à inscription d'un montant en 
francs francais au crédit d'un comple « capital », le débiteur fran- 
çcais n'aurait encore normalement à verser, en l'absence de réfé- 
rence à une devise étrangère comme monnaie de coinple, que le 
aontant en francs français prévu, 


12105. — M, Anthonioz demande à M. le ministre des finances, 
des affaires économiques et du pla -i le taux réduit du droit de 
mutation à titre onéreux de 4,20 bp , est applicable à une entre- 
rise, acquéreur d'un terrain dans ,:s conditions suivantes: sur le 
errain achelé par l'entreprise se trouvaient des bâtiments en cours 
de construction qui n'étaient susceptibles d'être habités que dans 
le délai de un an. Bien entendu, le terrain a fait l'objet d'une éva- 
luation séparée, La construction est financée à laide de la taxe 
d'investissement de 1 p. 100, et elle est destinée au, logement du 
personnel de Fentreprise en question, I semble que l'application 
du taux de 1 p. 100 serait conforme aux instructions adiinistra- 
üives applicables en la matières (B. O. C. E., n° 7081, paregraphes 
40 et 11). (Question du 15 acril 1958.) 


Réponse. — La question de savoir si, et, le cas échéant, dans 
quelle mesure l'opération susvisée est susceptible de bénéficier des 
allégements de droits prévus en faveur soit des acquisilions de ter- 
rains à bâlir (art. 1371 du code général des impôts), soit des acqui- 
silions d'immeubles inachevés (art. 1371 bis du méme code), ne 
pourrait être résolue avec certitude que si, par l'indication des 
noms et adresses des parties ainsi que de fa sitnation exacte de 
l'immeuble vendu, l'administration était mise en mesure de faire 
grocéder à une enquéie sur ce cas particulier, 


11131. -- M. Privat demande à M. le ministre des finances, des 
affaires économiques et du plan quelle est la procédure à suivre 
pouf régulariser une transcription hypothécaire qui n'a jamais été 
effectuée par suite d'une vente par acte sous seing privé, ceci dans 
le but d'établir un acte notarié, (Question du 15 avril 1958.) 


Réponse, — Si l'acte de vente sous seings privés visé par l’hono- 
rable parlementaire n'a pas acquis date certaine avant le fer jan- 
vier 1936, la convention doit, pour être publiée au fichier immobi- 
lier, être constatée à nouveau dans un acte dressé en ha forme 
authentique (décret no 55-1350 du 14 octobre 1955, art, 68, & 2), 
dans lequel les parties et les immeubles doivent être identifiés 
conforimément aux prescriptions des articles 5 à 7 du décret n° 55-22 
du 4 janvier 1%5 portant réforme de la publicité foncière. Cette 
authentification peut être réaliste par le dépôt de l'acte sous seings 
privés aux minutes d'un notaire par toutes les parties avec recon- 
naissance d'écrilures et de signatures (décret du 14 octobre 1955 
précilé, art. 68, 8 1). Si l'acte de vente sous seings privés a acquis 


date certaine avant le fer janvier 1956, il peut être publié sous la 
seule condition d'avoir été déposé en l'étude d'un notaire même 


sans reconnaissance d’écritures et de signatures (art. 68 précité, 
8 1); dans ce cas, les facilités prévues à l’article 72 du décret sus- 
visé du 44 octobre 1955 pour l'identification des parties et des 
itnineubles sont applicables. 


11133. — M. Courrier expose à M. le ministre des finances, des 
affaires économiques et du plan qu'à Aix-en-Ulhe (Aube), cheï-lieu 
de canton complant environ 2.000 habitants et où de nombreux 
ouvriers des environs viennent travailler il n'existe qu'un seul débit 
de tabacs. Cette situalion, si elle sert les intérêls personnels du 
seul débilant, n'est pas sans présenter de réels inconvénients pour 
les usagers, Une demande d'autorisation de créer un second débit 
de tabacs vient d'éire refusée par la direction générale d'accord, 
parait-il, avee le S. E TI. T. A. alors que ce nouveau point de vente 
susceptible d'être parfaitement instalié dans les locaux appropriés 
et au centre de l'agglomération aurait rendu de grands services. 1 
lui demande s'il n'estime pas utile qu'une enquête soit prescrile 
pour délerminer les causes exactes de ce refus qui semble avoir élé 
décidé pour des raisons de personnes ou de politique plus que pat 
la nécessité de respecter les réglementations en vigueur et les inté- 
rèts de la collectivité. (Question du 15 avril 1958.) 


Réponse. — Les créalions des débits de tabacs sont commandées 
par Les circonstances locales et elles sont autorisées si elles répon- 
dent à trois objectifs principaux, à savoir l'intérêt des consomma- 
teurs, l'intérêt du Trésor et la rentabilité du comptoir de vente 
(cf. réponse à la question n° 9094 du 3 décembre 197, débals Assem- 
blée nationale, Journal ofjiciet no 2 du 17 janvier 198). Les ques- 
tions de personnes ou de politique ne sont nullement prises en 
considéralion dans les affaires de cette nature. Au cas particulier, 
il s'agit d'une localité qui compte 2.209 habitants dont 475 sont 
dispersés dans des hameaux et écarts, le reste de la population, 
soit 1.725 âmes environ, élant eggloméré sur une superficie très 
restreinte, de sorte que si un deuxième débit de tabacs élail créé 
ii ne pourrail étre installé qu'à une très faible distance du cornptoir 
de vente existant (les locaux visés dans la question ne sont qu’à 
on) mètres Seirternent du bureau en exercice). Or, ce dernier est très 
bien approvisionné et fonctionne à la satisfaction générale et l’on 
ne voit pas, dans ces conditions, quelles facilités nouvelles de ravi- 
tüillement louverlure d'un deuxième point de vente apporterait aux 
consommateurs, La seule conséquence d'une telle création serait un 
simple déplacement des ventes sans intérêt pour le monopole. Telles 
sont les raisons qui ont amené les services intéressés à eslimer 
qu'il n'y avail pas lieu d'autoriser la créalion sollicitée. 


11136. — M. Jean Meunier demande à M, le ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan quelles sont les modalités d'éva- 
lualion de la valeur locative de l'outhlage servant de base au calcul 
du droit propordonnel de la patente, (Question du 15 avril 1958.) 


Réponse. — Conformément aux disposilions des articles 1164 et 
1180 du code général des impôts, pour le calcul du droit proportion- 
nel de patente, la valeur localive du matériel des usines et élablis- 
sements industriels doit, en principe, étre délerminée par voie 
d'appréciation, eu é:ard à la situation au 4er janvier de l’année de 
l'imposition et en tenant compte de la valeur vénale de ce matériel 
à la méme date, Toutefois, dans la pratique, le service des Ccontri- 
bniions directes évite de reviser systématiquement des valeurs 
lücalives anciennes pour les adapter à des prix en hausse. De plus, 
il lui est recommandé de s'attacher à ce que l'évaluation d'éléments 
neufs ne marque une augmentation par rapport à celle des éléments 
anciens de méme nature que dans la mesure où ces éléments sont 
d'un modèle plus moderne et permettent d'ob'enir une productivité 
supérieure, laugmentation de valeur correspondant à celte diflé- 
are de productivité devant d'ailleurs être appréciée avec modé- 
ralion, 


11127. — M. Perroy expose à M. le ministre des finances, des affai- 
res économiques et du plan que 1e délai d'acquisilion des vignettes 
expirait en 1957 le 30 novembre à minuit. Or, le propriétaire d'une 
voilure automobile s'est présenté ledit jour en fin d'après-midi chez 
un buraliste de sa commune; celui-ci ayant épuisé son stock n’a 
pu lui délivrer de vignette. I lui a remis une attestation en témoi- 
gnant. Dans les jours qui suivirent, l'intéressé se rendit au bureau 
de l'enregistrement (qui était d'ailleurs fermé dans l'après-midi du 
samedi 30 novembre), H lui fut répondu qu'on pouvait lui délivrer 
une vignetle, mais avec une majoration de 10 p. 100. Il lui demande 
si, dans le Cas précité, l'administration ne devait pas délivrer la 
vignette au prix normal et sans inajoralion, (Question du 
15 avril 1958.) 


Réponse. — Question d'espèce à laquelle i ne pourrait être 
répondu avec certitude que si, par l'indication des nom et adresse 
de l'intéressé, l'administration était mise en demeure de faire pro- 
céder à une enquête sur les circonstances particulières de l'affaire. 


11149. — M. Philippe Vayron Cemande à M. le ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan: 1° si une société à responsabi- 
lité limilée &yant été vérifiée ainsi que les comptes particuliers des 
trois gérants, sans avoir donné lieu à relèvements, il est loisible de 
procéder à un contrôle de la Situation personnelle, revenus el dépen- 
ses de chacun des gérants; 20 s'il est possible d'étendre celte véri- 
fi:ation à la situation personnelle des simples assoeiés de la société 
à responsabilité limitée n'ayant aucune part à la direction, à l'admi- 
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nistration, elc.…., n'étant pas appointés et prenant seulement des 
gueltes sur d'anciens clients, lesdites gueltes soumises à l'impôt de 
D p. 100. (Question du 15 acril 1458.) 


Réponse. 1° et 20 Réponse affimative, la circonstance que les 
déclarations de bénéfices souscrites par une société à responsabilité 
limitée n'ont fait l’objet d'aucun redressement à la suite de la 
vérification de la comptabilité sociale où figurent les comptes parti- 
culiers des trois gérants, ne pouvant avoir pour conséquence de 
mellre les associés, qu'ils soient d’ailleurs gérants ou non, à l'abri 
d'une vérification de leurs déclarations personnelles et priver lins- 

cteur du droit qu'il tient de l’article 156 du code général des 
impôts de vérifier les déclarations de revenu global des contribuables 
el de leur demander éventuellement des justifications, 


11150. — M. Philippe Vayron demande à M. le ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan si, dans le cas où un redresse- 
ment est effectué sur la déclaration globale des revenus d’un salarié, 
le montant de ce redressement est passible de la taxe de 5 p. 100 ou 
de l'impôt de 19,80 p. 100 (Question du 15 avril 1%.) 


Réponse. — Pour pouvoir répondre utilement à la question posée, 
il serait nécessaire d’avoir des renseignements complémentaires sur 
la nature du redressement qui y est visé. L'administration ferait 
volontiers recueillir ces renseignements si l'honorable parlementaire 
voulait bièn indiquer le nom et l'adresse du contribuable intéressé. 


11172. — M. Pierre Abelin rappelle à M. le ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan qu'aux termes de la réponse à 
une question n° 7162 posée le 23 février 1926 par M. Lainé, il a élé 
admis, par mesure de tolérance, que les chefs d'entreprise pour- 
raient s'abstenir d'effectuer, dans les conditions prévues par les 
dispositions légales en vigueur et qui sont reprises actuellement 
sous l’article 240 du code général des impôts, la déclaration des 
honoraires versés aux notaires et aux huissiers suivant les tarifs régle- 
mentaires pour des acles portés sur le répertoire de ces officiers 
ministériels. 11 lui demande de lui confirmer que celle mesure de 
tempérament, tout à fait justifiée, est bien toujours en vigueur. 
(Question du 15 avril 195), 

Réponse. — La mesure de tolérance visée dans la question esl 
toujours en vigueur. 


11175. — M. Frédéric Dupont demande à M. le ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan si les pelits porteurs de rentes 
perpétuelles sur l'Etat peuvent obtenir la conversion de leurs rentes 
en rentes viagères el Sous quelles conditions. (Question du 15 avril 
1958.) 

Réponse. — Aux termes de l’article 12 de la loi du % mai 1918, Ja 
caisse d'amortissement est autorisée à délivrer des rentes viagères, 
iminédiales et à capital aliéné, individuelles ou réversibles, en 
échange de titres d'emprunts à long terme, émis ou garantis par 
l'Elat, au profit des porteurs âgés de soixante-cinq ans (ou soixante 
ans en cas d'invalidité absolue et permanente) qui en font la 
demande et justifient qu'ils étaient propriélaires de ces valeurs anté- 
rieurement au 1 septembre 1946 et qu'ils ne sont pas imposés à la 
surtaxe progressive. Ces titres sont repris pour une valeur égale 
à 120 p. 100 de leur montant ou du dernier cours coté en bourse 
avant le 1er septembre 19%6 si ce cours était supérieur au pair, la 
valeur de reprise ne pouvant toutefois excéder 500.000 francs. Dès 
leur entrée en jouissance, les rentes viagères sont bonifiées, par 
application des articles 10 et 11 de Ja loi n° 57-775 du 11 juillet 197, 
d'une majoration de 288,75 p. 100 qui ne peut dépasser 47.509 francs, 
hi porter au-delà de 285.000 francs le tolal de la rente et de la 
majoration, 


11176. —— M, Frédéric-Dupont demande à M. le ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan en vertu de quel texte les 
sociétés peuvent obtenir des dégrèvements pour les sommes qu'elles 
accordent à des œuvres philantropiques, culturelles, sociales, scien- 
titiques, et si des contribuables privés peuvent bénéficier de la 
même exonération pour des versements efleclués aux mêmes 
œuvres, (Question du 15 avril 1%8.) 


Réponse. — L'article 228 bis du code général des impôts — jseu 
de l’article 11 de la loi n° 54-81; du 14 août 1954 — dispose que les 
entreprises assujetties à l'impôt sur le revenu des personnes phy- 
siques ou à l'impôt sur les sociétés sont autorisées à déduire du 
montant de leur bénéfice imposable, dans la limite de 1! 100 da 
leur chiffre d'affaires, les versements qu'elles ont effectués au profit 
d'œuvres ou d'organismes d'intérêt général, de caractère philan- 
tropique, éducatif, scientitique, social ou familinl. Pour les autres 
Contribuables, la déduction est, en vertu du même article, admise 
dans la limite de 0,5 p. 100 de leur revenu imposable à la surtaxe 
Progressive. 


11186. — M. Yves Péron expose à M. le ministre des finances 


des 
affaires économiques et du plan que, par décision du 24 octobre 1957, 
HU à été admis, par mesure de tempérament, qu'à compter du 


1er décembre 1957 les véhicules ne comportant pas d'aménagement 
spécial et affectés au transport du lait, du vin, du bétfil et de 
la vifnde seraient dispensés de la taxe différentielle à condition 
qu'ils ne transportent que ces produits et qu'ils ne sortent pas des 
linutes de leur zone courte de rattachement, NH lui demande S'il 
n'entend pas étendre celle décision aux véhicules utilisés par les 
boulangers de cunmpagne pour ellectuer leur livraison de pain à 
leurs cients, (Question du 15 158) 

Réponse, — S'i a paru possible, aux termes de la décision sus: 
Visée, d'admettre, par mesure de tempérament, que les véhicules 
aflectés au transport du lait, du vin, du bétail et de la viande, 
méme sommairement aménagés », pourraient bénéficier de l'exo- 
nération de taxe différentielle prévue par Farticle 11°, de 
l'arrêté du 9 octobre 1956, il mest pas envisagé d'étendre cette 
exonération aux véhicules utilisés par les boulangers de campagne 
pour effectuer la livraison du pain à leurs clients, Si la mesure 
préconisée était adoptée, elle devrait, en effet, inévitablement être 
apphquée à l’ensemble des Véhicules automobiles utilisés à des fins 
professionnelles. Il en résullerait une perle de recelles très impor 
tante à laquelle il est d'autant moins possible de consentir que le 
produits de la taxe est aflceté au financement du Fonds national 


de solidarité, 


11196. — M. Bernard Paumier demande à M. le ministre des 
finances, des affaires économiques et du plan de lui faire connaire 
les résultats financiers au service des alcoo!s pour les dix dernières 
campagnes. (Question du 15 avril 19%5».) 


Réponse. — Le ci-dessous retrace, en millions de francs et 
ar campagne, les résultats financiers de la régie commerciale durant 
a période considérée, 


RÉSULTATS 
CHARGES PRODUITS BÉNÉFICE uele 


Bénéfice 4 
ou perle — 
fibre le peu 
d'exploitation de. provisions 
ei rserves 


y compris 


CAMPAGNES ou PERTE — 


y compris 
le stock en fin 


le stock d'entrée, 
de campagne. 


1917-1948... 12.129 12.990 + 1.791 4 1.560 
1918-1949... 29,1% + 5.116 4 108 
1949-1650... 18.077 2,058 + 3.981 

1920-1951... 77.004 60.357 — 16,647 9.082 
1951-1952. .... 57.391 57.397 4 6 066 
1952-1953. .... 59,692 6).1:9 + 197 — 41,073 
1953-1954. .... 77.019 74.708 2.1 - 15.164 
1954-1055. .... 81.619 63.002 17.717 1,971 
1955-1956. .... 60,150 22.08 - MN 
1156-1957... 10.956 — 2,39 2,39 


11232. — M. Antoine Guitton expose à M. le ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan qu'une commune désire exXpro- 
prier des terrains en vertu des articles 149 et suivants du rode de 
l'urbanisme dans le but d'y créer des voies publiques et un lolis- 
sement, en vue de la construction de maisons d'habitation, La pro- 
priélaire acluelle de ces terrains les à reçus en legs, élant stipulé 
que. si elle vient à mourir sans descendance, ils pourraient revenir 
alors à un hospice, sous cerlaines obligations, I lui demande si, 
au Cas au celle clause résoluloire viendrait à jouer dans l'avenir 
après exproprialion, les personnes qui auraient acquis de la com- 
mune des lots et y auraient fait construire des habitalicss seraient 
susceplubles, juridiquement, de Se trouver dépossédées, où si l'expro- 
prialion qui serait à l'origine de ‘eur titre rendrait celui-ci inatta- 
quable et s'il ne conviendrait pas, pour obtenir ce caractère inatia- 
quabie, de mettre l'haspice légataire éventuel des terrains en cause 
dans la procédure d'exproprialion. (Question du 12 mai 1958.) 


Réponse — La question poste par l'honoralbla parlementaire 
relève plus spécialement de la compétence du ministre de la 
reconstruction et du logement Sous celte réserve, il résulte des 
disposuions de l'article 2 du décret du S août 10% que l'expro- 
Prialion met obstacle à l'exercice des actions en résolution, en 
revendication et de toutes autres arlions réelles relatives au bien 
exproprié. Le droit des réclamants est transféré sur le prix de l'im- 
meuble en demeure affranchi, Par suile, les cessionnaires des 
terrains visés ci-dessus seront, en loule hypothèse, à l'abri d'une 
revendication ultérieure de la part du légalaire éventuel. 


11272, — M. Pierre Courant expose à M. le ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan que différents textes légissalifs 
ou réglementaires, el la loi du 23 septembre 1448 (art, 6) 
le décret du 5 octobre 1949 (art. 7) et le décret du 2% mai 1951 
(art. 5), ont prévu de façon précise l'attribution de bonifleations 
d'ancienneté en Ccomple pour le calcul de la retraite 
en faveur des fonctionnaires de l'Elat et de collecuvités locales 
ayant, au cours des deux guerres mondiales, exercé leurs fonctions 
dans une Zone d'opérations ou dans des localités bombardées, si 
après une très longue attente, ces dispositions ont été effective. 
ment appliquées en ce qui concerne la guerre 1914 #98, Ü n'en 
est pas de même, malheureusement. pour la guerre de 1929 19.3. 
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Hi lui demande pourquoi les textes ci-dessus énumérés n’ont encore 
fait l'objet d'aucune mesure d'application en faveur des fonciion- 
paires de l’Elat et des cormmraunes qui ont été appelés à servir dans 
les régions exposées, et nolamment dans les localités bombardées 
au cours de la seconde guerre mondiale, alors qu’un grand nombre 
d'entre -eux atteignent ou vont atteindre l’âge de la retraile. (Ques- 
tion du 13 mai 1958 ) 


Réponse. — Les localités ouvrant droit aux avantages prévus par 
les articles L 5, paragraphe 2, et L 95 du code des pensions civiles 
ei militaires, en faveur des fonclionnaires des régions envahies 
et bombardées sont, aux termes de la Joi, celles qui, du fait de 
leur proximité de la ligne de front, ont été tenues sous le feu 
conunu de l'ennemi, Or, si la plupart des localités ont été plus 
où moins exposées aux bombardernents aériens, aucune d'entre 
elles ne peut être considérée cornime ayant totaierment rempli, au 
cours de la guerre 1939-4%5, les conditions ainsi exigées. Dans ces 
conditions, une discrimination géographique était impossib'e et les 
disvositions en question n'ont pu recevoir applitalion pour la guerre 
49:919:3 comme elles avaient pu être appliquées pour la guerre 
4914-1918. 


11299. — M. de Léotard expose à M. le ministre des finances, des 
affaires éconcmiques et du pian, que le d'erel ne 52-3106 du 7 mai 
4952 sur l’évaluation des stocks et les circulaires administratives 
qui l'ont complété ont bien précisé dans queles condilions les 
entreprises nouvelles pouvaient constituer les dotations, mais n'ont 
as envisagé le cas des entreprises ayant changé leur mode d’exploi- 
eds It demande comment doit être calculé le stock indispensable 
d'une entreprise qui, en 1%, faisait fabriquer à l'extérieur des 
appareils de contrée et qui, ne disposant que d'un bureau, n'avait 
praliquement aucun stock à cette date, A la clôture des exercices 
A9 à 1954, les stocks ayant été les suivants: 19%, 3 millions; 
492, 5 millions; 1%3, 6 millions: 1954, 8 millions, le stock indis- 
pensable doit-il être complété pour un cinquième de la somme de 
ces stocks (22 millions), soit 4.400.000, ou pour le quart, soil 
5.240.000. (Oueslion du 13 Mai 1%58.) 


Réponse. — Si, comme il semble, l'entreprise visée dans la ques- 
tion assure elle-même, depuis 4941, la fabrication d'appareils qu'elle 
se procurait précédemment auprès d'autres fabricants, elle peut 
être considérée, au sens des dispositions relatives à J'évalualion 
fiscale des stocks, ecmmme une entreprise nouvelle créfe en 1%. H 
s'ensuit que son stock indispensable, déterminé dans les conditions 
prévues à l'article 2 du décret n° 57-1268 du 13 décembre 197, peut 
être fixé au chiffre oblenu en divisant par 4 la valeur globale des 
éléments en stock à la clôture des exercices 1951 à 1%%, c’est- 
à-dire, sous réserve de J'exactitude des chiffres fournis, à 
0.000.000 francs, 


11291. — M. de Léotard expose à M, le ministre des finances, des 
affaires économiques et du plan que, d'après le paragraphe 5°, B, 
de l'article fer de Ja ne 57-716 du 26 1937, seules les entre- 
prises relevant de l'impôt eur les sociétés « déjà imposables » 
devaient réduire de 2 p. 144 le montant du supplément de décote 
ou de dotation pratiqué en 1#%. W demandersi des entreprises ayant 
déclaré des bénéfices en 9156, mais n'ayant aucun impôt à payer 
du fait des reports déficitaires antérieurs et se prévalant, pour la 
première fois, à la clôture de l'exercice 19%7, des d'spositions per- 
meltant de constiluer une dotation sur les stocks, doivent réduire 
de 25 p. 100 la dotation à laquelle elles pouvaient prétendre au 
31 décembre 19%. (Question du 13 mai 18.) 

Réponse, — Réponse négative. 


INDUSTRIE ET COMMERCE 


©5914. — M. Pierre Ferrand demande à M. le ministre de l’industrie 
et du commerce: 1° quelle est la quantité d'énergie électrique 
utilisée par le département de la Creuse: 2° sur ce total, quelle est 
la part de la fourniture d'énergie faite aux agriculteurs de ce dépar- 
tement; % quel est Je nombre d'installations individnelles, le 
nombre de compteurs électriques à basse tension (lumière-force) ; 
4o quel est le nombre d'abonnements ayant une puissance sous- 
crile inférieure à 1 kW et comprise entre 1 et 5 kW. (Question 
du 14 ganvier 1958.) 


Ilfponse. — La quantité d'énerzie utilisée par le département 
de la Creuse à été de 39,6 millions de KWh en 1%7; 2° les consom- 
mations des habitants des communes rurales du département se 
sont élevées à 15,7 millions de KWh en 1957; les renseignements 
statistiques ne permettent pas de distinguer le montant des 
consommations des agriculteurs proprement dits; 3e le nombre des 
installations individuelles basse tension était, en fin 1937 de: 
61.600 et le nombre des compteurs de 78.:%0; 4° la répartition des 
abonnements d'après la puissance souscrite est la suivante: moins 
de 1 kW: 51.300, de 1 à 5 kW: 23.65%; plus de 5 kW: 350. 


10917. — M. Pelat demande à M. le ministre de l'industrie et du 
commerce quel est le montant tolal des frais de publicité de l’em- 
prunt électrcité de France « parts 198 »; la répartition détaillée 


de cette publicité; le montant des frais d'émission de cet emprunt 
auprès des divers services publics et privés ayant participé son 
lancement. (Question du A février 1%8. 


Réponse. — Les renseignements concernant les frais de publicité 
engagés, pour l'émission de l'emprunt 1%8 d'électricité de France, 
soit par les services compétents du ministère des finances, soit par 
les organismes locaux de l’électricité de France n'ont pu être encore 
complètement centralisés. Un chiffre comptable ne peut done étre 
actuellement avancé; approximativement, on peut estimer à 
0,32 p. 109 du montant de l'émission l’ensemble des frais qui ont 
été engagés; 20 les frais d'émission de l'emprunt dont il s’agit cer- 
respondent aux régimes et barèmes fixés, en accord avec le minis- 
tère des finances, au profit des intermédiaires publics et privés qui 
pérlicipent normalement aux opérations de placement, Le taux 
moyen ressort à 3,18 p. 100 du produit. de l'émission, 


10897. — M. André Mancey demande à M. le ministre de l’industrie 
et du commerce quels sont: 1° le nombre d'agents occupés dans les 
houillères du bassin du Nord et du Pas-de-Calais, pendant les 
années de 1250 à 1957: a) à la production du gaz; b) à la production 
de l'électricité, 20 le nombre de jeunes gens âgés de quatorze à 
quinze ans et de seize à dix-sept ans occupés, en 1957, dans les 
houillères du bassin du Nord el du Pas-de-Calais: a) au fond; b) à la 
surface. (Question du 15 mars 1958.) 


Réponse. — 1° Le nombre d'agents des houillères du bassin du 
Nord et du Pas-de-Calais (ouvriers, agents de maitrise, techniciens, 
administratifs et ingénieurs), employés dé 1950 à 1957, d’une part, 
dans les cokeries et les usines de carbonisation, d'autre part, dans 
les centrales minières, est donné ci-après : 


ANNÉES COKERIES ET CARBONISATION ÉLECTRICITÉ 


DEFENSE 4.009 dont 3.550 ouvriers. » 
| 6089 — 9:56 — 2.744 dont 2.417 ouvriers. 
4929 — 3.585 2478 — — 
3.854 — 3.420 _ 2278 — 24055 
3.156 — 4.327 2.297 — 2.059 
| 3.633 — 328 _ 2.370 — 2131 
3.606 — 3.217 — — 2127 
| 3.490 — 3.102 2.386 — 2124 _ 


Les statistiques de l'année 1950 n’ont pas permis de reconstituer 
l'effectif des centrales électriques minières. Il convient de remarquer 
que les cokeries et les usines de carbonisation des houillères n'ont 
pas pour aclivilé essentielle la production du gaz, celui-ci n'étant 
qu’un sous-produits du coke; il n'est donc pas possible de considérer 
que les effectifs de ces cokeries et usines sont exclusivement occupés 
à la produetion du gaz; 2° létat d'avancement des travaux stalis- 
tiques relatifs à l'année 1957 ne permet pas de répondre actuellement 
à celte partie de la question de l'honorable parlementaire. A titre 
indicatif le nombre des jeunes ouvriers âvés de moins de dix-huit 
ans, occupés en 1957 dans les houillères du bassin du Nord et du 
Pas-de-Calais, s'élève à 456 pour le jour (dont 2 dans les élablisse- 
ments annexes) et à 2.7%9 pour le fond. Au 31 décembre 1956 ces 
houillères employaient 1.005 ouvriers de moins de seize ans (404 dans 
les installitions du jour et dépendances légales et &M au fond) et 
3.117 ouvriers de. seize à dix-huit ans (179 dans les installations du 
eg dépendances légales, 1 dans les usines annexes et 2967 au 
ond). 


JUSTICE 


8934. — M. Virgile Barel demande à M. le ministre de la justice: 
4° pour quelles raisons il faut près de cinq ans pour juger une 
affaire civile el commerciale du ressort de la cour d’appel d’Aix-en- 
Provence, délai qui atteint sept ou huit ans si l'une des parties se 
pourvoil en cassation, 2° si aucune mesure ne peut être prise pour 
réduire ce délai qui porte un préjudice certain aux intéressés. 
(Question du 26 novembre 1957.) 


Réponse. — 1° Le délai indiqué par l'honorable parlementaire est 
loin d'être atteint pour la majorité des affaires sournises à la cour 
d'appel d’Aix-en-Provence: au 41% janvier 1958, 131 affaires seule- 
ment se trouvaient inscriles au rôle depuis plus de quatre ans; ce 
chiffre ne représente que 2 p. 100 de l'ensemble des affaires res- 
tant à juger à cette date. Il est néanmoins certain que l’accruisse- 
ment continu du nombre des causes enrôlées (passé de 3.947 en 1950 
à 6.029 en 1957) provoque un regrettable encombrement du rôle de 
celle juridiction. Cet élat de choses explique qu’en dépit de l'effort 
soutenu des diverses chdmbres de la cour, le nombre d’affaires 
restant à juger au 1° janvier 1958, se soit élevé à 6.411. 2° Cette 
situation n'a pas échappé à l'attention de ja chancellerie qui a 
oblenu, au cours des cinq dernières années, la création de cinq 
nouveaux postes de magistrats du siège à la cour d'appel d’Aix. 
Compte tenu du nombre des aflaires restant à juger et du rythme 
croissant des enrôlements, il paraît indispensable de poursuivre le 
renforcement de l'effectif de cette juridiction. La chancellerie s’y 
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emploiera, notamment à l'occasion de la revision des tableaux d'ef- 
fectils à laquelle il doit être en de l'article G 
de la loi n° 58-341 du 3 avril 1958 relative à la mise en œuvre du 
code de procédure pénale (titre préliminaire ef livre 1°), 


10662. — M. Lucien Bégouin demande à M. le ministre de la 
justice si un huissier de justice qui a procédé à une saisie-exécution 
au lieu de la résidence d'un commissaire-priseur peut, avec l'ac- 
cord de ce dernier, procéder lui-même à vente sur place des 
objels saisis, même si ce ire-priseur n'est pas empêché, 
(Question du 4 mars 1958.) 


Réponse. — Sous réserve de l'appréciation souveraine des cours 
et tribunaux, le fait par un huissier de justice de procéder à une 
vente aux enchères de meubles saisis, au lieu de la résidence d'un 
commissaire-priseur, avec le consentement de ce dernier, ne paraît 
pas interdit par les textes régissant la profession de commissaire- 
png Toutelois cetle pratique ne saurait être habituellement 
admise. 


SANTE PUBLIQUE €T POPULATION 


10723. — M. Julian expose à M. le ministre de la santé publique 
et de la eu Le ans le département des Hautes-Alpes aucun 
ayant droit de l’aide sociale aux aveugles et grands infirmes ne 
bénéficie, pour les différentes allocations (majoration pour tierce 
personne, allocation de compensation, allocation spéciale pour 
enfants de moins de quinze ans), des taux fixés par les textes 
législatifs et réglementaires. 11 lui demande si cette situation ne 
résulte pas d’une apylication trop restrictive des dispositions en 
vigueur et d'une appréciation abusive du montant de l'aide alimen- 
taire intervenant dans la détermination des ressources du deman- 
deur, (Question du 6 mars 1958.) 


Réponse. — Ainsi qu'il avait été indiqué à l'honorable parlemen- 
taire, seule une enquête pouvait permettre d'apprécier dans quelle 
mesure l'aide aux grands infirmes était, dans le département des 
Hautes-Alpes, accerdée aux diminués physiques nécessiteux. Les 
statistiques qui ont été comüuniquées par la préfecture font aprarai- 
tre que, sur 275 bénéficiaires de l'allocation mensuelle, 100 infirmes 
la perçoivent au taux maximum; sur 9 grands infirmes travailleurs 
admis au bénéfice de l'allocation de compensation, 5 la touchent 
au taux plein et 4 à un taux réduit; sur 146 bénéficiaires de 
l'allocation aux infirmes de moins de quinze ans, 9 personnes 
la perçoivent intégralement et 7 partiellement. Enfin, sur 148 
grands infirmes titulaires de la ma:oration pour l'aide constante 
d'une tierce personne, 6 la reçoivent intégralement alors que 
442 se voient allouer une majoration réduite. 11 est précisé que 
certains infirmes, titulaires de pension d'invalidité au titre d'une 
législation particulière ou d'une pension vieillesse servie sans condi- 
tion de colisation, ne peuvent être admis que partiellement au 
bénéfice de l'aide aux grands infirmes, conformément aux dispo- 
sitions de l'article 166 du code de la famille et de l’aide sociale. 
D'autre part, les commissions d'aide sociale tiennent comple de 
l'aide de fait reçue, logement et nourriture, avantages qui entrent 
dans les ressources des postulants et sont à déduire des plafonds 
légaux fixés pour l'admission à l'aide sociale. I semble, dans ces 
conditions, que les services et les commissions d'aide sociale des 
liautes-Alpes aient fait une juste application de la législation en 
vigueur. 11 est en outre toujours loisible aux intéressés, s'ils s'y 
croient fondés, de former des recours contre les décisions des 
commissions d'admission devant la commission départementale et 
éventuellement d'interjeter appel des décisions de cetie dernière 
juridiction devant la commission centrale d'aide sociale, 


10777. — M. Salvetat altire l'attention de M. le ministre de la 
santé publique et de la tion sur l'arrêté du 2% janvier 1958 
portant exonération à la réglementation des substances vénéneuses. 
H lui demande: 1° pourquoi la publication des arrêtés de cette 
nature ne continue pas à se faire comme par le passé, deux fois 
par an, de façon à rendre le travail des professionnels un peu 
plus facile; 2° pourquoi l'avis de l'académie de pharmacie n'a pas 
été mentionné dans cet arrêté; 3° à quelle date cet avis a été 
demandé et à quelle date il a été donné. (Question du 8 mars 1958.) 


Réponse. — 10 Il Le lieu de rappeler qu'aucune disposition régle- 
mentaire ne fixe le rythme des arrêtés soit d'’inscriplion, soit 
d'exonération aux tableaux des substances vénéneuses et que, 
lorsqu'il s’agit de mesures tendant à éviter des accidents par 
l'emploi inconsidéré de nouvelles substances, tout retard dans la 
ublication de ces arrêtés peut Ctre préjudiciable à la santé publique. 
1 faut noter, de plus, que deux arrêté publiés en 1957 avaient trait 
à des stupéfiants, produits pour lesquels le rythme bisannuel n'avait 
jamais été adopté du fait de l'application des conventions inter- 
nationales; 2° et 3e il convient de faire observer que si les exoné- 
rations figurant à l'arrêté du 2% janvier 1958 n’ont pas été soumises 
pour avis à l'académie de pharmacie, conformément aux disposi- 
tions de l’article R. 5170 du code de la santé publique, 2° partie, 
c'est parce qu'il s'agissait d’une simple rectification apportée aux 
tableaux d’exonérations publiés en janvier 4957. En ce qui concerne 
le méthyl-2-chloro#-anilide de l'acide oméga-n-butylaminoacétique, 
ü s'agit d’un anesthésique local; cette catégorie dé produits figure 
déjà aux tableaux d'exonérations et comporte plusieurs subdivisions 
ayant trait aux diverses actions pharmaceutiques que l'on peut 
rencontrer dans cette catégorie. s'agissait donc en ce qui le 


concerne de la classer dans l’une d'elles, 


10851. — M. Raymond Boisdé demande à M. le ministre de la santé 

et de ta quel est, par département, l'effecuf des 

chefs de bureau, des rédacteurs et rédacteurs principaux, des sous- 

économes, des secrélaires d'administration hospitalière, des agenis 

rincipaux, des commis et commis principaux des élablisseiments 

‘hospitalisation, de soins ou de cure publics. (Question du 13 mars 
1958.) 


Réponse. — Les renseignements demandés par l'honorab'e parle- 
mentaire sont consignés dans le taldeau ci-après : 
= 
LA 
DÉPARTEMENTS 5 5 
7 
3 1 1 6 19 
3 15 3 4 7 27 
Alpes (Basses-) ....... 1 » 1 
Alpes (llautes-) ....... 2 1 1 
Alpes-Marilimes ....... 1i 1 1 7 13 
3 » 1 2 11 
2 3 2 6 
1 3 2 1% 
3 3 D 2 4% 
1 2 1 3 2 13 
Bouches-du-Rhône (non 
compris ladministra- 
lion de l'assistance 
publique à Marseille). 3 3 1 2 6 29 
Bouches-du-Rhône (ad- 
ministration de l'as- 
sistanceé publique à 
Marseille) ........... 16 3 » 9 
1 7 1 3 32 
1 2 3 7 
Charente-Marilime 9 3 2 7 
1 3 2 1 95 
6 2 7 24 
Côtes-du-Nord ......... 1 1 2 13 
Dordogne ,............. 4 1 26 
6 2 1 16 
2 3 LA 12 
Eure-et-Loir ........... 3 2 1 39 
Finistère .............. 7 2 7 23 
Garonne ....... 10 2 10 
6 | 46 2 2 | 10 | 
Ille-et-Vilaine ......... 5 15 1 2 
Indre-et-Loire ......... 1 7 3 2 k 11 
8 17 1 9 35 
3 1 » 3 10 
Loir-£t-Cher 2 2 1 19 
3 10 2 5 30 
Haute-Loire .......... 2 ñ 1 » 1 6 
Loire-Atlantique. ....... 8 11 1 10 37 
2 13 1 1 6 
1 1 » 2 3 6 
Lolæel-Garonne ........ 1 3 1 2 3 11 
stories » 2 1 1 10 
Manche ...... 2 » ; 2 
7 9 3 2 » 
Haute-Marne .......... 2 1 ” 3 2 15 
Meurthe-etMosele .... 10 1 3 11 26 
2 2 1 » 3 9 
3 10 7 8 37 
2 1 1 1 1 
43 8 42 142 
3 6 1 7 9", 
Pas-de-Calais 6 15 1 7 
Puy-de-Dôme .......... 7 11 3 2 \ 14 
Pyrénées { Rasses-} 2 n 7 4, 
Pyrénées (Hautes-) ... 3 » 1 1» 
Pyrénées-Orientales ... 3 5 3 10 
Rhin 40 1 40 an 
(Haut) ......... ) » 17 
Rhône (non comvris 
les hospices civils de 
RESTE 7 9 1 1 7 29 
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Rhône (hospices civils 
8 32 » 31 182 
Saône (llaute-) ......, » » 1 
Saône-et-Loire ......., 2 1 LS 23 
es 2 7 » » 2 16 
Savoie (Haute-) ....... 1 mn » 2 2 16 
Seine (non compris 
l'administration géné- 
rale de l'assistance 
publique à Paris)... 19 3 10 17 
Seine-Maritime ......., 16 16 4 7 8 His) 
Seine-et-Marne ........ 1 6 31 
Seine-et-Oise .......... 15 47 132 
Sevres (Deux-) ......, 7 1 » 9 
9 1 1 n 38 
Tarn-et-Garonne ,...... } » » » 43 
Vendée » 4 » » A 10 
2 1 1 14 
Vienne (Haule-) ...... A » 4 28 
Vosges nn » 4 » 3 2 32 
7. 1 » 3 » 11 
Terriloire de Belfort... » 3 » 1 1 (n 
Guadeloupe: .........., » » » 4 » 23 
GUYANE TE » 3 » » » 2 
1 D » » » 26 
» 1 1 » » 12 


10855. -—- M. Salvetat, se référant à la réponse donnée le 5 février 
498 à la queslion écrite n° 9347, s'étonne que M. le ministre de la 
santé publique n'ait pu obtenir de M. le ministre des finances les 
mesures de protection que le Parlement avait expressément deman- 
dées relativement à la protection de la santé publique et qui s'ex- 
primaient par une réorganisation rapide et réelle du laboratoire 
nalional de la santé publique. Il lui demande de lui faire savoir: 
4° combien d'analyses ont été effectuées chaque mois par ledit labo- 
raloire depuis le {+ janvier 1957; %° le nombre de prélèvements 
effectués au titre de la loi de 1%%5 sur les fraudes et envoyés par ses 
services depuis la méme date au même laboratoire; 3° le nombre 
d'analyses effectuées chaque mois dans les six derniers mois par 
les laboratoires "travaillant pour le compte du comité technique, ana- 
lyses relatives à l'examen préalable des échantillons présentés au 
visa. (Question du 13 mars 19%5%8.) 


Réponse, — 10 Le nombre des analyses effectuées par le labora- 
foire national de la santé publique du 1° janvier 1957 au 28 février 
4938 s'établit comme euit: janvier 19957: 116; février 1957: 138; mars 
4957: 117; avril 1957: 1997: 138; juin 1957: 13; juillet 1957: 
août 1937: 92; septembre 1957: 120; octobre 1927: 125; novem- 
bre 1957: 100: décembre 1997: 121: janvier 1958: 100; février 1958: 108. 
Le résultat des analyses eflectuées se rapporte au nonmibre- des pro- 
duits avant fait l'objet d'expertise et non au nombre d'opérations 
realise, certaines expérimentations ayant entraîné plusieurs cen- 
taines de dosages: 20 nombre de prélèvements effectués au titre de 
la loi sur la répression des fraudes depuis le 1er janvier 1937: année 
4957: 413; période du fer janvier au 24 mars 148: 99: 30 il est rap- 
pelé à l'honorable parlementaire qu'aueun texte n'oblige le ministre 
de la santé publique et de la population à faire effectuer par les 
laboratoires travarlant pour le compte du camité technique des spé- 
cialités un examen préalable des échantillons présentés au visa. 
Suivant le décret du 51 décembre 1951, qui fixe les modalités d’essw 
des spécialités pharmaceutiques, c'est au comité technique de déci- 
der -'il y a lieu de soumettre un médicament à l'analyse d'un expert. 
En fait, ces examens présentent un caractère exreptionnel. En effet, 
il appartient aux fabricants de contrôler la qualité des produits qu’ils 
désirent el les techniques de contrôle devant êfre mentionnées dans 
le dossier de visa, celui-ci comprend le plus souvent toutes les décla- 
rations nécessaires au comité technique. Cependant, l'administration 
prend systématiquement l'initiative de faire procéder à l'analvse des 
roduits ayant recu le visa, en recommandant à l'expert d'utiliser 
en méthodes décrités par le fabricant, ce qui Ini permet d'éclairer 
le comité tecynique et les organismes chargés- de fa répression des 
fraudes sur la valeur de ces méthodes, 


11029. — M. Tourné demande à M. le ministre de la Santé publique 
et de la population: 1° combien d'infirmes civils ont été rééduqués 
professionnellement eu cours de l’année 197; 2° combien d’entre 
eux ont été reclassés dignement dans la PS compte tenu de 
leurs facultés physiques et professionnelles, (Question du 27 mars 
1998.) 


Réponse. — Les statistiques du ministère de la santé publique et 
de là population font apparaître que 2.450 infirmes civils ont été 


rééduqués professionnellement au cowrs de l’année 1%6, dernier 
exercice connu. Pour dénombrer parmi ces infirmes ceux qui ont été 
reclassés dignement, une enquête devrait être eflectuée auprès des 
préfectures. Mais, d'ores et déjà, il semble que M. le ministre du 
travail et de la sécurité sociale serait susceptible d'indiquer, dans 
son ensemb'e, le nombre des infirmes reclassés professionnellement, 
te placement des diminués physiques entrant dans les attributions 
de son département. 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


10617. — M. Raymond Mondon signale à M. le ministre du travail 
et de la sécurité sociale que les agents retraités du chemin de fer 
de la Réunion, qui relèvent du régime de pensions juxlaposées qui 
a éié institué en leur faveur par le décret n° 53-1302 du 29 septem- 
bre 1955, ne bénéficient pas, jusqu'ici, de prestations familiales. 11 lui 
demande quelles mesures il compte prendre pour mellre fin rapide- 
ment à cetle situation. (Question du 23 février 1955.) 


Réponse. — Le personnel du chemin de fer de la Réunion est, en 
ce qui concerne les prestations familiales, affilié à la caisse générale 
de sécurité sociale de la Réunion. La législation à laquelle il est ainsi 
soumis reste celle qui a été introduite par le décret du 31 octobre 
1933 étendant à la Réunion les dispositions du code du travail rela- 
tives aux allocations familiales, Or, ces dispositions ne comportent 
pas l'attribution des prestations familiales aux retraités. En l'état 
actuel de la législation, les agents retraités des chemins de fer de 
la Réunion ne peuvent donc pas bénéficier des prestations fami- 
liales. 


10680. — M. Piette demande à M. le ministre du travail et de la 
sécurité sociale les raisons pour lesquelles les dispositions du décret 
du % mars 1957 portant assouplissement de la loi du 29 juillet 1950 
ne sont pas encore intégralement appliquées aux grands mutilés 
anciens fonctionnaires retraités. Bien que ce décret ait réduit à 
0.75 p. 100 le taux de la cotisation de sécurité sociale des invalides, 
déjà assujettis comme retraités ou bénéficiaires d'une. pension 
d'invalidité des assurances sociales ou du travail, les payeurs conti- 
nuent à précompler sur les arrérages de pension d'invalidité le taux 


de 1,25 p. 100 fixé antérieurement. (Question du 5 mars 1958.) 


Réponse. — Les services compétents du ministère des finances 
des affaires économiques et du plan et du ministère du travail el 
de la sécurilé sociale procèdent à l'étude des mesures appropriées 
pour permettre aux bénéficiaires du décret no 57-290 du 9 mars 1957 
{Journal officiel du 12 mars 1957) d'obtenir le remboursement des 
colisations retenues en excédent sur les arrérages de leurs pensions 
de viclimes de guerre dans tous les cas où, depuis le décret pré- 
cité, ces cotisations ont été calculées à tort sur le taux de 1,25 p. 100 
au licu de 0,75 p. ; 


10726. — M. Badie demande à M. le ministre du travail et de la 
sécurité sociale: 1° en vertu de quels textes officiels un travailleur 
indépendant qui a un revenu professionnel net inférieur à 150.000 francs 
par an peut-il être astreint, sous peine de sanctions, au payement 
des cotisations familiaies iorsque les condilions suivantes sont rerm- 
plies: a) ce travailleur indépendant est rétribué par des commis- 
sions déclarées au fisc par les sociétés qu'il représente et aucune 
fraude n'est possible; b) ce travailieur n'a jamais perçu d'allocations 
familiales et n’en percevra pas tant qu'il n'aura pas changé d'état 
civil (célibataire, ou divorcé, sans enfant). Ce travailleur ayant un 
revenu professionnel inférieur à 450.000 francs par an, comment 
pourra-Lil s'acquitter des cotisations familiales s’il ne peut compter 
sur aucun secours. S'il parait légitime qu'un travailleur indépendant 
raarié soit astreint au payement des cotisations familiales, n'est-il 
pas injuste qu'un travailleur ne perceévant pas ces allocations soit 
ustreint au payement des cotisations. (Queslion du 6 mars 1958.) 


Réponse. — Le régime français d'allocations familiales est basé 
sur un principe de solidarité nationale. Il en résulte que le verse- 
ment des cotisations d'allocations familiales est indépendant au 
versement des prestations familiales et le fait pour un travailleur 
indépendant de ne pas ouvrir droit auxdites prestations ne peut 
le soustraire à l'obligation d'acquitter des cotisations essentielle- 
ment liées à l’activité qu'il exerce. L'article 153 modifié du décret 
du 8 juin 1946 précise, en effet, que la cotisation personnelle d’allo- 
cations familiales des employeurs et travailleurs indépendants due par 
toute personne physique exerçant, même à titre’ accessoire, une activité 
non salariée est assise sur le revenu professionnel net. Pour l'éta- 
blissement de.ladite cotisation, l’arrêté du 28 décembre 1956 a fixé 
les taux annuels des cotisations en fonction des revenus profes- 
sionnels répartis en un certain nombre de tranches. L'article 2 de 
cet arrêté indique que les employeurs et trav’illeurs 1ndépendants 
dont le revenu professionnel annuel est inférieur ou égal à 
180.000 francs et supérieur au tiers du salaire annuel servant de 
base, à la même époque, au calcul des prestations familidies des 
employeurs et travailleurs indépendants sont redevables d'une eti- 
sation ininimum forfaitaire. Le montant de la cotisation minimum 
forfaitaire varie suivant la catégorie à laquelle appartient le tra- 
vailleur indépendant en ge” des dispositions de l’article 3 
de l'arrêté du 13 janvier 1947 modifié par l'article 2 de l'arrêté du 
49 octobre 1958. Il est fixé, depuis le 1° janvier 1957, pour la Seine, 
à: 4.900 francs pour les travailleurs indépendants elassés en caté- 
gorie 3; 6.000 francs pour les travailleurs indépendants classés en 
catégorie 2; 7.800 francs pour les travailleurs indépendants classés 
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en catégorie 1; 7.800 francs pour les employeurs. Pour les autres 
départements, le montant de la cotisation minimum est calculé en 
appliquant à la cotisation du département de la Seine les abatte- 
ments fixés pour ‘a détermination du salaire servant de base au 
caleul des prestations familiales au chef-lieu du département. Un 
travailleur indépendant ayant un revenu professionnel inférieur 
à 150.000 francs n'est donc que redevable de la cotisation miniraumn 
forfaitaire déterminée dans les conditions exposées ci-dessus. Il ne 
peut étre exempté de toute cotisation que si son revenu profes- 
sionnel ne dépasse pas le tiers du saiaire servant de base, qui est 
à Paris de 76.000 francs. Il est précisé que lors des dernières aug- 
mentations des taux de cotisations d'allocations familiales (arrêté 
du 28 décembre 19%56 fixant le montant de la cotisation d'allocations 
familiales due par les employeurs et travailleurs indépendants), le 
taux de la cotisation minimum d'allorations familiales applicable 
aux travailleurs indépendants de la catégorie 3 aux revenus très 


modiques n'a pas été relevé. 


10728. — M. Tourné expose à M. le ministre du travail et de la 
sécurité sociale que les médecins hospitaliers des hospices civils de 
Perpignan bénfficient des avantages de l'assurance maiadie prévue 
au régime général. Toutefois, depuis des années, leur employeur — 
en l'occurrence lesdits hospices — ne paye aucune cotisation à la 
caisse départementale de la sécurité sociaie. La dette actuelle attein- 
drait déjà plusieurs millions de francs. I lui demande: 1° quelles 
mesures il compte prendre e meltre un terme à cet état de 
choses; 2 de que!s moyens disposent les caisses. de sécurilé sociaie 
pour obtenir la rentrée des colisations dues par les employeurs 
quand ces derniers sont des organismes hospitaliers, (Question du 
6 mars 


Réponse. — Dans un jugement rendu le 11 octobre 1953 la commis- 
sion régionale d'appel du contentieux de la sécurité sociale de Mont- 
pellier, statuant sur une espèce relalive à un médecin à temps 
partiel du centre hospitalier de Perpignan, à déclaré que ce prali- 
Cien devait être regardé comme reievant obligatoirement du régime 
général de la sécurité sociale à l’occasion de celle parlie de son 
aclivité. Toutefois, la commission a décidé en même temps de sur- 
seoir à statuer en ce qui concerne le décompte des cotisalions dues 
par le centre hospitalier de Perpignan, jusqu'à ce que les règles 
visant la détermination de l’assiclte des colisalions de sécurité 
sociale dues pour les médecins des hôpitaux publics aient élé fixées 

ar la voie réglementaire. Il convient d'observer à ce sujet que si 
a question de l’immatriculation des médecins des hôpitaux publics 
à la sécurité sociale a pu être résolue aisément, la qualité de salariés 
des intéressés ayant ét affirmée nellement par la jurisprudence 
(cf. arrèt du conseil d'Elat des 13 juin 1911, 25 décembre 1913 et 
7 janvier 1956), il n'en va pas de même du problème touchant las- 
sielle des cotisations dues 
à ces praticiens en rémunération de leur activité à l'hôpital n'ont 
pas toutes la même origine. Elles proviennent, soit de-+redevances 
payées à l'établissement hospitalier par les malades, soit de recou- 
vrements opérés sur les caisses de sécurité sociale. Bien que ces 
sommes n'entrent pas dans le budget des établissements, le conseil 
d’Elat n’en a pas moins estimé qu'elles doivent être regardées 
comme un véritable traitement et non comme un bénéfice des 

rofessions non commercial:s. En principe, elles doivent donc consti- 

md l'assiette des cotisations de sécurité sociale dues pour les 
médecins des hôpitaux publics. Cependant, la circonstance que la 
rémunération des médecins des hôpitaux publics est assurée pour 
une très large part au moyen de ressources n'entrant pas dans le 
budget des étabiissements crée nécessairement une silualion de fait 
parusulière qui met à la charge des élablissements d'importantes 
cotisations assises &ur des sommes dont ils n’ont pas le contrèts 
et dont leur budget ne profile à aucun moment, Celle circonstance 
a constitué jusqu'à présent l'obstacie essentiel qui s'oppose dans 
la pralique à ce que :es médecins des hôpitaux publics soient effec- 
tivement affiliés au régime général de la sécurité sociale et fassent 
l’objet versement de cotisations. Les départements ministériels 
intéressés (ministère de la santé publique et de la population, minis- 
tère des finances, des affaires économiques et du plan, ministère 
du iravail et de la sécurité sociale) procèdent actuellement à l'étude 
des solutions susceptibles d'éliminer cet obstacle. 


10746. — M. Plantevin expose à M. le ministre du travail et de la 
S£curité soCiale que pour l'applicalion de la loi sur l'allocation sup- 
plémentaire du fonds national de solidarité les caisses vieillesse 
agricoles procèdent à la revision des dossiers en demandant aux 
domaines une évaiuation des biens immobiliers, Or, les domaines 
évaluent les biens immobiliers, sans les visiter, à environ le double 
de leur valeur et, de plus, ils appliquent à leurs évaluations le coef- 
ticient 10,09 pour déterminer le revenu des immeubles, alors qu'il 
est de notoriété publiqne et d'usage courant que la moyenne du 
revenu immobilier est de l’ordre de 3 190 mais non pas de 
40,09 p. 4100. Il en résulte automatiquement une suppression de 
l'allocation supplémentaire et, en plus, une demande de rembour- 
serment des arrérages perçus à tort à cause de l'évaluation exagérée 
des domaines. Il lui demande s'il ne pense pas qu'il serait d'intérêt 
pubiic que des ordres soient donnés immédiatement de surseoir à 
ces demandes de remboursement et que i'évaluation des biens immo- 
biliers soit confiée à des experts professionnels libres. (Question du 
7 mars 1958.) 


Réponse. — Selon la volonté du WKgislateur, l'évaluation des res- 
Sources procurées par les biens mobiliers et immobiliers est faite 
ee analogie avec les dispositions du décret ne 54-883 du 2 septem- 

re 1954 (loj du 30 juin 195%6, article 8, code des assurances sociales, 


our eux. En effet, les sommes allouées. 


article 6S9). Ledit décret prévoit que de tels biens sont considérés 
comme procurant un revenu égal à la rente viagère que servirait la 
caisse nationa'e d'allocation vieillesse contre le versement à capital 
aliéné de la va:eur de ces biens, Le tarif applicabe en l'occurrence 
prévoil que la renle produile par un versement de un franc effectué 
a l’âge de soixänte-cinq ans est égale à 0,1009. Afin de faciliter la 
tâche des organismes liquidateurs de l'alloeation supplémentaire, 
le règ'ement d'adininistration publique du 2% juillet 19%, artice 17, 
prévoit que ces organismes peuvent demander à l'administration de 
l'enregistrement et des domaines de contrôler la valeur des biens 
des intéressés, lorsque celle valeur est susceplibe de dépasser 
900.000 francs, l'évaluation faite par l'administralion des domaines 
a une valeur indicalive. Pour des raisons d'économie el de rapidité 
dans l'instruction des demandes, il n'apparait pas qu'il soit oppor- 
tun de recourir aux services des experts privés. D'ailleurs les inté- 
ressés peuvent contester l'estimation des biens faite dans les condi- 
tions ci-dessus prévues, et fournir toute justifitation ou expertise 
à l'appui de leur contestation. Il est précisé que, notamment en cas 
de rélrait de l'allocation, les arrérages versés sont acquis aux béné- 
ticiaires sauf lorsqu'il y a fraude, absence de déclaration des res- 
sources, omission de ressources dans les déclarations, 


10917. — M. Jacques Fourcade expo-e à M. le ministre du travail 
et de la sécurité Sociale que les médecins des hoôopilaux publics per- 
çoivent pour les assurés sociaux une rémunéralion à l'acte, Certains 
de ces actes ne peuvent être dispensés, si l'on s'en lient aux termes 
de la Nomenclature générale des actes professionnels, qu'après 
accord du contrôle médical des caisses, Dans le cas des malades 
hospitalisés, il parail difficile, sur le pan pralique, de s'en tenir 
aux termes de la nomenclature, car il s'agit, en général, de cas 
d'urgence, l'accord de la caisse ne parvenant par définition qu'après 
une période de dix jours. Or, ceriaines caisses, depuis une date 
récente, refusent d'une façon formelle la en charge de tous 
les actes médicaux soumis à entente préalable, en particulier dans 
le cas où le séjour hospitalier a ét6 inférieur à dix jours. I lui 
TN si les caisses ont Je droit d'agir ainsi. (Question du 18 mars 


Réponse. — L'article 7 de la Nomenclature générale des actes pra- 
fessionnels des praticiens annexée à l'arrété du 29 octobre 1955, 
prévoit que cerlains actes, et notamment les actes suivis de la 
lettre E, ne peuvent donner lieu à remboursement que si la caisse 
d'assurances sociales, après avis du contrôle médical, a préalable- 
inent accepté de les prendre en charge. A cet effet, le malade est 
tenu d'adresser au contrôle médical, préalablement à l'exécution 
de l’acle, une demande d'entente préalable remplie et éignée par 
le praticien qui doit dispenser l'acte. Toutefois, lorsqu'il y à urgence 
manifeste, le praticien dispense l'acte mais rempiit néanmoins les 
formalités ci-dessus indiquées en portant la mention « acte d'ur 
genre », Ces dispositions s'appliquent même lorsque les actes sont 
raliqués dans un établissement hospitalier publie, L'honorable par- 
ementaire est invité à faire connaître au ministre du travail el de 
la Sécurité sociaie quels sont les organismes de sécurité sociale 
aui refusent systématiquement la prise en charge de tous les actes 
médicaux soum'!s à entente préalable effectués avant que la caisse 
ait donné son accord préalable, bien que ces actes aient dû être 
pratiqués en cas d'urgence et que la demande d'entente préalable 
ail été régulièrement envoyée. 


10922. — M. Wasmer e\pose à M. le ministre du travail et de la 
sécurité Sociale le cas d'un assuré social qui s'est vu prescrire des 
injections quotidiennees à domicile, sur ordre médical, qui, toute- 
fois, se dépiace une fois par mois pour voir son médecin et qui, sous 
ce prétexte, se voit refuser le remboursement de ses frais d'injec- 
tions. I lui demande si la caisse est <n droit de refuser le rembour- 
sement intégral de ces frais. (Question du 18 mars 1958.) 


Réponse. — L'article 50 de la Nomenclature générale des actes 
professionnels des praticiens, annexée à l'arrêté du 29 octobre 1945, 
précise que les soins dispensés par les auxiliaires médicaux ne peu- 
vent être remboursés que s'ils sont, au préalable, prescrits par 
écrit qualitativement et quantitativement par le médecin traitant et 
s'ils ont été exécutés par une personne légalement autorisée à exer- 
cer la profession d'infirmier, d'infirmière ou de sage-femme, en ce 
qui concerne les soins infirmiers prévus à la section 1 de l'article 
e la Nomenclature, parmi lesquels figurent les injections, Afin de 
donner à la question posée la suite qu'elle est susreptible de com- 
porier, l'honorable parlementaire est invité à communiquer au 
ministre du travail et de la sécurité sociale les nom, prénom, adresse 
et numéro matricule de l'assuré qui s'est vu refuser le rembourse 
ment des injections, l'organisme de sécurité sociale qui a opposé un 
tel refus, ainsi que le motif invoqué. 


10998. — M. Pierre Ferrand demande à M. le ministre du travail et 
de la sécurité sociale quels sont: 1° le montant des sommes versées 
par la sécurité sociale aux différentes sociétés mulualistes et leur 
ventilation par mutuelle; 2° le montant des frais de gestion occa 
1 à la sécurité sociale par ces opéralions. (Question du 26 mars 

08.) 


Réponse. — En application des articles % et 27 du code de la sécu- 
rité sociale, les sociétés et unions de sociétés mulualistes peuvent 
être habilitées à jouer le rôle de correspondant ou de section locale 
des caisses primaires de sécurité sociale, Eiles versent alors Îles 
prestations de sécurité sociale pour le compte des caisses primaires. 
La comptabilité de ces organismes n'isolant pas les prestations ainsi 
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versées, n'est pas possible de répondre au de la question 
En ce qui concerne les remises de gestion aux soci mutualistes, 
les statistiques établies par les caisses primaires donnent Îles résui- 


tats ci-après, pour l'année 1956 : 
Régime général et régimes y attachés ........... ... 414 millions 
Régime des fonctionnaires ................ 
Régime des étudiants ........... 


11092. — M. Damasio demande à M. le ministre du travail et de ta 
sècuriié Sociale quel est le montant exact des somines restant dues 
par la Régie autonome des transports parisiens en les ventilant par 
année: 1° à la sécurité sociale; 2° aux caisses d'allocations farmni- 
diales. (Question du 28 mars 158.) 


Réponse. — La Régie autonome des transports parisiens ne rele- 
Vant pus du régime général de sécurité sociale des professions non 
agricoles, mais d'un régime spécial, son personnel utulaire n'est 
affilié ni aux caisses primaires de sécurité sociale, ni aux caisses 
d'allocations familiales. 


11092. — M. Cravoille expose à M. le ministre du travail et de la 
Sécurité sociale le cas d'une société employant plus de 2.000 salariés, 
dont plus d'un millier, répartis en province, sont rattachés à des 
agences régionales de celle société. Seules, quatre de ces agences 
régionales dépassent 50 salariés et élisent un Comité d'établissement, 
les 600 ou 700 autres salariés étant privés du droit de vote pour un 
tel organisme el, par suile, ne pouvant être représentés au comité 
central d'entreprise. Ayant tenté de faire modifier cet état de choses 
en contestant la validité Ges élections de l’un de ces comités d’éta- 
blissement devant le juge de paix, celui-ci s'est déclaré incompétent. 
Se basant, alors, sur les arlicles 6 et 21 de l'ordonnance sur les 
comilés d'entreprises, sur les jugements de cassalion sociale du 
45 avril 1951 et de cassation civile du 8 décembre 1%5, sur le juge- 
ment du conseil d'Etat du 7 juillet 195%, le syndicat provoqua, le 
4% janvier 1958, une réunion à l'inspection divisionnaire, à Paris, où 
aucun accord ne fut possible. 11 lui demande quelles instructions il 
donnera aux inspecteurs divisionnaires du travail pour que les arti- 
cles 6, 7 et 21 de l'ordonnance sur les comités d'entreprises soient 
respectés, compte tenu de ce que la réponse du 13 mars 1%58 à la 

uestion écrite n° 10299 infirme les dispositions du paragraphe 3 de 
l'ordonnance H DRP du 14 juin 19% et que les inspecteurs division- 
naires ne disposent plus, de ce fait, maintenant, de directives minis- 
térielles susceptibles de les aider à solutionner des £as semblables. 
(Question du 23 mars 1958.) + 


Réponse. — Dans le sens indiqué par la réponse à la précédente 
question écrite no 10293, il apparaît que l'ordonnance du 22 février 
149%, modifiée par la loi du #6 mai 19%6, ne contient pas de précision 
au sujet des établissements d'une même entreprise qui n'alteignent 
pas l'effectif de 30 salariés, l’article 1° se bornant à prévoir la cons- 
Glution de comilés d'entreprises dans les entreprises employant au 
moins 30 salariés et l'article M la constitution dans les établissements 
distincts de comités d'établissements de composition identique, ainsi 
que d'un comité central composé de dékKgués élus desdits comités 
d'établissements, tandis que les articles 6 et 7 traitent respective- 
ment de la répartilion des sièges et du droit d'électorat. Or, s'il 
apparaît, dans certains cas, possible de grouper sans difficulté les 
petits établissements compris dans une même structure locale ou 
régionale, et qui seraient de <e fait géographiquement voisins, en 
vue de former un comité d'établissement commun lorsque leur eflec- 
tif total atteint au moins 50 salariés, par contre, ce groupement ne 
semble pas pouvoir être imposé lorsque l'effectif global n'atteint p: 
le chiffre ci-dessus indiqué. D'autre part, la réunion de petits établis- 
sements ne répondant pas aux condilions ographiques susvisées, 
pe pourrait être envisagée que par un accord des parties intéressées. 
Enfin, la représeniation au comité central CRE n'étant pré- 
vue par les textes qu'à partir des comités d'établissements, une 
représentation directe du personnel en l'absence desdits comités ne 
pourrait résulter que d’un accord entre les organisations syndicales 
€t la direction de l’entreprise. Dans le cas d'espèce signalé par l'ho- 
norable parlementaire, il résulte de l'enquête eflectuée que les ser- 
vices de l'inspection du travail sont intervenus en vue de promou- 
voir de tels arcords. Les solutions proposées n'ayant pas recueilli 
une adhésion unanime des parties intéressées, mmes services ne peu- 
vent, en l’état actuel, donner d'autre suite à cette affaire. 


11095. — M. René Pleven demande à M. le ministre du travail et 
de la sécurité sociale «si les concierges d'immeubles occupés par 
des administrations publiques peuvent bénéficier de la loi n° 58-182 
du 21 'évrier 1958 accordant un repos hebdomadaire aux concierges 
d'immeubles à usage d'habitation. (Question du 28 mars 41958.) 


Réponse. — La loi neo 58-182 du %1 février 1958 prévoit que les 
dispasitions du livre H du code du travail relatives au repos hebdo- 
madaire sont applicables aux concierges, employés d'immeubles ou 
femmes de ménage d'immeubles à usage d'habitation. Lorsque 
l'affectation d'un immeuble à l’usage d'habitation ne se trouve pas 
modifiée en dépit d'une utilisalion provisoire, totale ou partielle, 
par une administrelion publique, il y a lieu de considérer que le 
concierge de cet immeuble reste le préposé du Ps ogg 2e et que, 
jar suile, il doit bénéficier des dispositions ci-dessus visées. Cette 
interprétation est donnée sous réserve de l'appréciation souveraine 
des tribunaux, 


11113. — M. Plantier expose à M. te ministre du travail et de la 
sociale que l’article 65 de la loi du 30 octobre ef ere 
en cas de faute inexcusable de l'employeur, un tentative "accord 
devant la caisse régionale de sécurité sociale, en Ce qui concerne 
la maÿoration de rente due. Cette, tentative ayant échoué, l'em- 
ployeur niant le principe même de la faute inexcusable, La commis- 
sion de première instance saisie ne doit-elle pas, si elle censacre la 
faute inexcusable, fixer en méme temps le montant de la rente. 
Faut-il, au contraire, que soit jugé seulement le principe de la faute 
et que la décision soit devenue définitive , fût-ce a appel, pour 
revenir de nouveau devant la caisse, afin de tenter un accord 
amiable quant au montant de la rente, ce qui représente des 
années d'attente supplémentaire pour-les victimes. (Question du 
15 avril 1958.) 

Réponse. — Conformément aux dispositions de l’article 468 du 
code de la sécurité sociale, ke montant de la majoration des indem- 
niiés allouée aux victimes d'aecidents du travail ou à leurs ayants- 
droit pour faute inexcusable de l'employeur est fixé md la caisse de 
sécurité sociale en accord avec la victime et l'employeur. Mais, si 
l'employeur refuse de reconnaître l'existence de la faute inexcusable, 
il n'appartient pas à la caisse de trancher la question, Le litige est 
alors nécessairement porté devant le contentieux, à la diligence de 
la victime ou de ses ayants droit. Dans le cas de décision affirmative, 
les parties doivent revenir ensuite devant la caisse, pour la fixation 
du montant de la majoration de rente, sous réserve, bien entendu, 
en cas de désaccord, sur le second point, d'un nouveau recours aux 
juridictions qui, ceite fois, fixent elles-mêmes le montant de la 
majoration. 1 convient de noter que cette seconde procédure, lors- 
qu'elle a lieu, ce qui, en fait, ne paraît pas fréquent, ne doit pas 
soulever de difficultés comparables à celles qui peuvent se pro- 
duire pour établir l'existence même de la faute inexcusable et 
qui rendent souvent nécessaires des enquêtes et expertises judi- 
Ciaires. Toutefois, une étude est en cours en vue de rechercher les 
moyens d'accélérer la procédure de règlement. 


11132. — M. Courrier expose à M. le ministre du travail et de fa 
Sécurité sociale les deux cas suivants: 4° un docieur en médecine 
pratique eflectivemeut, il est donc obligé de coliser à la caisse auto- 
nome de retraite des médecins français; il est également industriel 
inscrit au registre du commerce et doit également cotiser à la 
caisse de retraite des industriels. Le temps de la retraite étant venu, 
comment se réglera la situation de ce médecin industriel; 2° un 
médecin militaire, après vingt-cinq ou trente années dans l’armée, 
perçoit une peLsion de relraite pour ancienneté de services; Si 
devenu civil, il exerce en clientèle, il doit cotiser à la caisse auto- 
nome de retraite ds médecins français; ce versement est-il indis- 
pensable élant donné que l'intéressé a déjà une pension de retraite 
et surtout qu'à l'âge avancé auquel il commence à cotiser à ja 
caisse autonome de retraite des médecins français, il n'aura jamais 
la possibi'ité de se cor<tituer une retraite civile dans les conditions 
normales, (Question du 15 avril 1958.) 


Réponse. — 4° La profession de médecin relève de l’organisation 
autonome d'allocation vieillesse des professions libérales; la pro- 
fession d'industriel inscrit au registre du commerce relève de l'or- 
ganisation avtornome d'allocation vieillesse des professions indus- 
trielles et commerciales. Lorsqu'une personne exerce simultanément 
deux activités professionnelles non salariées dépendant d'organisa- 
tions autonomes distinctes, elle est obligatoirement affiliée à l'or- 
ganisation d'allocation de vieillesse dent relève son activité princi- 
pale, et à cette seule organisation autonome (art. 615 du code de 1a 
sécurité sociale). Dans le cas qui fait l’objet de la question écrite, 
l'intéressé ne peut donc cotiser ‘à une seule caisse, celle de son 
activité principale. De ce fait, l'intéressé recevra la retraite du 
régime auquel il aura été affilié; 2° toute personne exerçant, nolam- 
ment, la profession de médecin non salarié est tenue de verser à 
la caisse d'assurance vieillesse des médecins les cotisations destinées 
à financer les régimes d'allocation vieillesse (art. 648 et 555 combinés 
du code de la sécurité sociale), Selon la réglementation applicable 
en l'occurrence, la cotisation des médecins n'est plus due après 
l’âge de soixante-quinze ans. 


11153. — M. René Arbeltier demande à M. le ministre du travail 
et de la sécurité sociale, en application de l’article 13 de l'arrêté du 
29 septembre 1953 (paru au Journal officiel du 9 octobre 1%53) assi- 
milant aux services hospitaliers les services de réadaptation fonc- 
tionnelle ouverts dans un établissement hospitalier, quelle doit 
être la rémunération d'un médecin à temps plein dans un tel ser- 
vice de réadaptation. La rémunération est-elle la même si le service 
de réadaptation, ouvert dans l'établissement hospitalier, est géré 
par une caisse de sécurité sociale. (Question du 15 avril 1958.) 


Réponse. — Conformément aux dispositions de l'article 2 de l'arrêté 
du 5 janvier 1948, fixant les honoraires des praticiens dans les hôpi- 
taux publics, les tarifs d'honoraires applicables aux malades assurés 
sociaux sont déterminés par des conventions conclues entre les 
caisses régionales de sécurité sociale et les commissions admi- 
nistratives des hôpilaux, dans les limites ci-après: en service de 
médecine: honoraires journaliers, dont le taux varie entre 20 et 
40 p. 100 du tarif fixé pour la consultation en ville, dans les condi- 
tions prévues à l'article 259 du code de la sécurité sociale, ce taux 
pouvant atteindre 50 p. 100 dans les villes de facultés de médecine 
ou d'écoles de plein exercice. En service de chirurgie ou de spécia- 
lités: honoraires à l'acte, dont le taux varie de 20 à 40 p. 100 du 
tarif applicable, conformément à l’article 259 du code de la sécu- 
rité sociale susvisé et de la nomenclature générale des actes proies- 
sionnels, annexée à l'arrêté du 29 octobre 195 modifié. Toutefois, 


lorsque le chirurgien ou le spécialiste consacre, d'une manière per- 
manente, toute son activité professionnelle à l'établissement 
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talier, le taux appliqué peut atteindre 50 p. 100. Etant donné qu’en 
application de l’article 13 de l'arrêté du 29 septembre 1953, les 
services de réadaptation fonctionnant dans les établissements hos- 
pitaliers publics sont assimilés aux services hospitaliers proprement 
dits, les dispositions susvisées leur sont applicables. En conséquence, 
si un médecin « ee temps » est attaché à un service de réadap- 
tation fonctionnelle, il apparaît qu'il peut prétendre, pour les soins 
dispensés aux assurés sociaux, à des honoraires calculés sur 
50 p. 100 du tarif de ville, puisque de tels services paraissent pou- 
voir être regardés comme services de spécialités. Toutefnis, . la 
question de savoir si de tels services ont bien ce caractère relève 
exclusivement de la compétence du ministère de la santé publique 
et de la population. D'autre part, si un service est géré par une 
caisse de sécurité sociale — ce qui ne peut se produire que tout à 
fait exceptionneilement, à la suite d'une convention ex?resse entre 
l'établissement hospitalier public et la caisse de sécurité sociale — 
ce service ne participe plus du caractère publie de lFhôpilal, mais 
ossède le caractère d'un établissement privé. Dans une telle hypo- 
hèse, un contrat est passé entre la caisse de sécurité sociale et 
le ou les praticiens afiachés au service, contrat dont les causes 
sont librement débattues par les parties intéressées. Tel est le cas, 
par exemple, de l’hôpital de Fontainebleau, où le service de réadip- 
tation fonctionnelle est, à la suite d'un contrat passé entre la Com- 
mission administrative de l'hôpital et la caisse régionale de sécu- 
rité sociale, géré par ce dernier organisme. Le médecin employé à 
plein temps est lié à la eaisse régionale de sécurité sociale par 
un contrat analogue à ceux qui lient les médecins des sanalo- 
riums privés, En vertu de ce contrat, ce praticien reçoit une rémur- 
nération forfaitaire mensuelle, calculée dans les conditions grévues 
par l'arrêté du 27 juillet 1946 fixant les traitements des médecins 
et pharmaciens des établissements d’hospitalisation privés, modifié 
par l'arrêté du 12 octobre 1916. 


11211. — M. Juskiewenski rappelle à M. le ministre du travail 
et de la sécurité sociale que le renvoi (1) de l'article 15 de 
l'arrêté du 28 avril 1956 portant règlement intérieur modèle des 
cuisses régionales de sécurilé sociale pour le service du contrôle 
médical fixe à 15.000 en moyenne le nombre d’assurés cotisamis 
par médecin conseil. Il lui demande: 4° à partir de quel chitfre 
inoyen de cotisant un nouveau poste de médecin conseil doit ebli- 
gatoirement être créé et si, dans ce chiffre, les subsistants duivent 
étre compris; 2e si des raisons de déficit budgétaire sont recon- 
nues suflisantes pour différer la création d'un nouveau poste de 
médecin conseil, étant donné que le budget du contrôle médical 
n'est pas soumis au budget limitatif; 3° s'il ne paraitrait pas 
logique d'insiituer un budget national du eontrôle médical, étant 
donné que certaines caisses régionales ont un budget excédentlaire 
dans ce domaine, dont !le surplus est versé au budget d'action 
sanilaire et sociale, système qui paraît porter un préjudice cer- 
tain à l'exercie du contrôle médical dans les régions suus-déve- 
loppées du pays. (Question du 15 avril 198.) 

Réponse, — Les questions posées par l'honorable parlementaire 
appellent Les réponses suivantes: 4° chiffre moyen d'un 
médecin conseil pour 15.000 assurés est une indication, il vise 
uniquement les eotisants affiliés à une caisse de sécuriké sociale. 
H s’agit d’une meyenne par région, Dans toutes les régions, le 
nombre des médecins conseils satisfait à celle moyenne. La ques- 
lion de la répartition des médecins conseils relève du conseil 
d'administration de la caisse régiona'e de sécurilé sociale qui orga- 
hise le service du contrôle médical sur proposition du médecin 
conseil régional; 2° ‘elle question relève du conseil d'administra- 
tion de la caisse régionale de Sécurité sociale. Il n'y a pas de 
budget ïimitatif pour le contrôle médical, ce ne sont donc pas des 
raisons de déficit budgétaire qui peuvent différer la création d’un 
nouveau poste de médecin conseil. Il s’agit d'organiser rationnelle- 
ment le contrôte. Si un nouveau poste de médecin conseil paraît 
utile, c’est au conseil d'administration apprécier cette mesure; 
3° le virement du surplus du budget excédentaire de certaines 
caisses régionales au budget d'action sanitaire et soriale n’est pas 
une règle: ii est autorisé à titre tout à fait exceptionnel dans des 
cas individue's, toutes précautions étant prises pour qu'aucun 
compte ne soit déficitaire dans la région; et il ne s’agit le plus 
souvent que d’une partie des excédents. La possibilité de créer 
un sysièmne de compensalion nalbonale des ress:urces aflectées au 
Ccontrüe médical est à l'étude. 


11224, — M. André Blondeau expose à M. le ministre du travaii 
et de la sécurité sociale les difficultés que risque d’entrainer aux 
caisses primaires de sécurité sociale l'obligation qui leur est aetuel- 
lement imposée de conserver deux ans après le décès des acriden- 
tés du travail un certain nombre de documents relatifs à tous les 
accidents dun travail qui leur sont déclarés. Il pense que, sans 
risque de porter préjudice aux victimes d'accidents du travail, les 
dossiers pourraient être conservés dans les conditions suivantes: 
1° accidents n’entrainant pas d'incapacité permanente partielle : 
trois ou cinq anmées; 2° accidents entraînant une incapacité perma- 
nente partielle: deux ans après le décès de la victime. L lui demande 
Sil n'envisage pas de prendre des mesures pour diminuer la 
durée de conservation des dossiers imposés aux organismes de sécu- 
rité sociale. (Question du 13 mai 198.) 

Réponse. — Même dans le cas où l'accident du travail n’a entraîné 
qu'une incapacité temporaire, voire seulement l'attribution de soins 
sans arrêt de travail, et a donné lien à une décision de guérison 
non contestée, la victime eu ses ayants droit ont toujours la 
Possibililé de demander la revision à raison d’une rechute ou d'une 
Modification dans Fétat de la victime on du décès d° celle-ci par 
Suite des constquences de l'accident fart. 489 du code de la sécurité 
Sociaie)., On ne peut donc se fonder sur l'existence d'une incapa- 


cité permanente pour étaflir une discrimination entre les dossiers 
à conserver. Maïs toutes les pièces constituant un dossier ne sont pas 
à conserver. Il faut distinguer: 1° les pièces <compla- 
bles (décemptes d'indemanilés, factures de fournitures, ele.) qui, 
conformément à l’article 34 du décret du 29 avril 1947 (Journal offi- 
ciel du 30 avril 1947) doivent être conservées pendant un délai de 
Cinq ans; et 2° les pièces médicales et techniques essentielles qui 
permettent la constalalion à une dale donne de l'état de la victime 
et sont, par suile, indispensables pour apprécier les moditicalions sus 
ceplibles de se produire ultérieurement, Les détruire risquerait donc 
de porter atteinte à l'exercice des droits à revision que le législa- 
teur a fomnellement reconnus à la vielime et à ses ayants droit, 
Aussi dorvent-elles conservées aussi longtemps que les droits en 
Cause ne Sont pas prescrits. Après le décès de la victime, les pièces 
peuvent êlre détruiles passé le d'fai de deux ans prévu à l'article 4#9 
du code de la sécurité sociale pendant lequel les ayants droit peu- 
vent demander la revision des préparations, Mais il faut tenir 
comple des clauses d'interruption de la prescription, en ce qui 
concerne les mineurs en particulier, la prescriplion ne commence à 
Courir qu'à partir de leur majorité. L'administration he méconnait 
pas les problèmes d’urdre technique que soulève la conservation des 
archives. Des études sont en cours en vue de l'adoption des mesures 
appropriées, 


11303. — M. Duquesne expose à M. le ministre du travail et de 
la sécurité sociale le cas d'un particulier né au cours du premier 
trimestre 1899, employé comme travailleur salarié de 1912 à 1914, 
avant suivi pendant les amnées 1914 à 198 divers cours profes- 
sinnnels, ayant effectué pendant les années 1918 à 1922 son éervice 
militaire à titre d'engagé, ayant été de 4922 à 1%40 salarié dans 
divers élablissements, mais tenant un conmmnerce de 1924 à 499 
et de 1933 à fin 1946; qui s'est établi, à partir de fin 1946, à son 
propre compte et a colisé à une caisse de non-salariés du commerce 
et de l’industrie jusqu'à fin 1957, qui a été inscrit au registre des 
métiers à la fin de l'année 4957 pour la profession déjà exercée 
dans les mêmes condilions depuis 1946 et est devenu, de ce fait, 
assujetti au régime d'allocation vieillesse. Il lui demande 
dans quelles conditions l'intéressé pourra obtenir la liquidation de 
ses droits à pension de vieillesse, (Question du 13 mai 1958.) 

Réponse. — Sous réserve des renseignements plus précis qui 
infirmeraient eetle opinion, la personne qui fait l'objet de la ques- 
tion posée a exercé successivernent une activité salariée relevant 
du régime général de la sécurité sociale, puis des aetivités non 
salariées relevant du livre VHEI du code de la sécurité sociale, 
savoir d'abord une activité commerciale, puis une activité artisa- 
nale. La liquidation des droits à pension de vieillesse pourra être 
opérée dans les condilions prévues, d'une part, par le décret 
n° 595-1187 du 3 septembre 1955 relatif à la répartilion de la charge 
des allocations de viciliesse entre les diverses caisses de non- 
salariés, puis, d'autre part, dans les eonditions prévues par le 
décret no 58-436 du 14 avril 1958 concernant la coordination des 
régimes d'assurance vieillesse des non-salariés et des salariés. 


11326. — M. Bernard Paumier signale à M. le ministre du travail 
et de la sécurité sociale que cerlains salariés, pères de famille 
nombreuse, ,litulaires du régime général de la sécurilé sociale, 
ne peuvent pas percevoir le eapilai décès du fail que leur épouse, 
décédée, n'était pas salariée, alors qu'en raison de leur situation 
de famille ils ne pourront plus, pendant un cerlain temps, exercer 
une activité salariée. Il lui demande qu'elles conditions doit rern- 
plir l'intéressé, dans ce cas, pour bénéficier du capilal décès. (Ques- 
lion du 15 mai 1958.) 

Réponse. — L'assurance décès, régie par les dispositions des 
arlicles 360 à 364 du code de la sécurité sociale, à pour objet de 
garantir les personnes que faisait vivre le saluire de l'assuré contre 
le risque qu'entraine la disparition de ee salaire dans les premiers 
mois qui suivent le décès, Conformément aux dispositions 
l’article 249 du code de la sécurité sociale, pour ouvrir droit aux pres- 
lations de l'assurance décès l'assuré social doit avoir occupé en emploi 
salarié pendant au moins soixante heures au cours des trois mois 
précédant la date du décès, ou s'être trouvé en élat de ehtmage 
involontaire constaté pendant une durée équivalente au cours de 
ladite période. IE s'ensuit que le versement du capital décès ne 
peut intervenir que lors de la disparition de l'assuré lmi-même et 
qu'il neski pas possible d'attribuer les preslalions décès à l'assuré 
quand son épouse non salariée vient à décéder, quelle que seit 
Lg la siluation de l'intéressé au moment du décès de sa 
emme. 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


10230. — M. Cormier indique à M. te ministre des travaux publics, 

s et du tourisme que sa réponse du 22 janvier 1958 

à la question me 90$8, posée le 29 movembre 1957, ne correspond 

pas au sujet exposé. Il lui précise qu'il s'agit de la répartition des 

frais de brouettage et non de ceux afférents à des réexpédiions, 

et sollicite une réponse précise sur le même sujet. (Question du 
7 février 1958.) 

Réponse. — I} s’agit, après enquête, d'un différend qui oppose, 
à l’oecaston de payement! de frais de brouettage, les Howillères de 
France (délégation de Tours) et une entreprise qui reçoit sur un 
embranchemem particulier des trains complets de combustibles, 
éclatés ensuile sur diverses destinations voisines. Il convient, en 
conséqnence, de saisir de la réclamation l'administration de tutelle 
des Houillères de France, c'est-à-dire M. le pninistre de l'industrie 


et du commerce, 
— 
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SCRUTIN (N° 982) 


AP” 
Sur la proposition de résolution relative à l'exercice 


Pour 


Contre 


L'Assemblée nationale a adopté, 


MM. 
Abeïin, 
Alduy. 
André (Adrien), 
Vienne. 
Angibauit, 
Ansart. 
Anxionnaz. 
Arbeltier. 
Arbogast, 
Arnal (Frank). 
Aubam 
Auban Achille). 
Bacon. 
Badie 
Balestreri. 
Ballanger (Robert). 
Barbot (Marcel). 
Barel Virgile). 
Barrot (Noël). 
4 Diawadou. 
Barthélemy, 
Bartolini. 
Baurens. 
Baylet 
Bégouin ‘Lucien), 
Seine-et-Marne. 
Béné ‘Maurice). 
Benoist :Charles), 
Benoit ‘{Alcide). 
Berthet. 
Besset. 
Bichet Robert). 
Biduult (Georges). 
Billat. 
Billères. 
Biiloux. 
Binot 
Bissol. 
Blondeau. 
Boccagny. 
Boisseau, 
Boni Nazi, 
Bonnaire. 
Edouard Bonnefous. 
Bonte (Florimond). 
Boscary-Monsservin, 
Bouhey (Jean). 
Bouloux. 
Bourbon. 
Bourzès-Maunoury. 
Mine Boutard. 
Boutavant, 
Bouxom, 
Brifflod. 
Brocas. 
Buron. 
Cagne. 
Caillavet. 
Cance. 
Cartier (Gilbert), 
Scine-et-Oise. 
Cartier Marcel), 
Drôme. 
Cartier 
Haute 
Casanova, 
Cassagne. 
Castera, 


Marius), 
arne. 


Ont voté pour : 


Catoire. 

Cayeux (Jean). 

Cermolacce, 
l'ésaire. 

Chambeiron 
Charlot (Jean). 

Charpentier. 
Chatelain. 

Chauvet. 

Chêne. 

Cherrier. 

Chevigné (Pierre de). 
Cogniot. 

Colin (André). 

Condat-Manaman. 

Conombo. 

Conte (Arthur). 

Coquel 

Cordillot. 

Cormier. 

Corniglion-Molinier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Cot ‘Pierre). 

Coutant (Robert). 

Cupfer. 

Daladier (Edouard). 

Darou. 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-0ise, 

Pavid (Marcel). 
Landes. 

Defferre. 

Defrance, 

Degoutte. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Dejean. 

Deiabre. 

Demusois. 

Denis (Alphonse). 

Leuvers. 

Depreux. 

Desouches. 

Desson (Guy), 

Dewasme. 

Dia (Mamadou). 

Diat (Jean). 

Dicko Hammadoun. 

Mlle Dienesch. 

Doize. 

Dorey. 

Doutrellot. 

Dreyfus-Schmidt. 

Dubois. 

Duclos (Jacques), 

Ducos. 

Dufour. 

Dumortier. 

Dupont (Louis). 

Duprat (Gérard). 

Dupraz (Joannès). 

Dupuy ‘Marc). 

Duquesne. 

Durroux. 

Duveau 

Mme Duvernois. 

Engel 

Estachv. 


du mandat parlementaire, 


Eudier. 

Evrard. 

Fajon (Etienne). 

Faraud. 

Faure (Edgar), Jura. 

Faure (Müurice), Lot. 

Félice (de). 

Félix-Tchicaya. 

Ferrand (Joseph), 
Morbihan 

Ferrand (Pierre), 
Creuse. 

Fontanet. 

Fourvel. 

Gabelle 

Mme Gabriel-Péri. 

Gagnaire. - 

Gaillard (Félix). 

Mme Galicier. 

Galy-Gasparrou. 

Garat 

Garaudy. 

Garet (Pierre). 

Garnier. 

Gautier (André). 

Gautier-Chaumet. 

Gazier. 

Gernez. 

Girard. 

Girardot. 

Gosnat. 

Gosset. 

Goudoux 

Gouin (Félix). 

Gourdon 

Gozard Gites). 

Grandin 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand), 

Grunitzky 

Mme Guérin (Rose). 

Guibert. 

Guille. 

Guillou (Pierre). 

Guislain. 

Guitton (Jean), 

Loire-Atlantique. 

Guyon (Jean- 

Raymond). 

Guyot (Raymond). 

Halbout. 

Hamon (Marcel) 

Henneguelle. 

Hernu. 

Houdre mont. 

Houphouel-Boigny, 

Hovnanian. 

Hugues (André), 

Ihue 

Jaquet (Gérard). 

Jégorel. 

Jou: é'hui. 

Juge. 

Julian (Gaston). 

Juskiewenski. 

Juvenal (Max), 

Kir. 


kKlork 


Kriegel-Valrimont. 

Lacaze (Henri). 

Lacoste. 

Laforest. 

Lamarque-Cando 

Lambert (Lucien). 

Lamps 

La (Pierre- Olivier). 

Lareppe 

tony), Seine- 
Maritime. 


Leenhardt (Francis). 
Mme Lefebvre 
Le Floc 
+ 
Lejeune (Max). 
Mme Lempereur 
Lenormand (André), 
Calvados 
Lenormand (Maurice), 


Raymond), 


Lesplou 
Strat. 
Levindrey. 
Llante 
Loustau. 


Lucas. 

Lussy (Charles). 
Lux. 

Mabrut 

(Hubert). 
ailhe 


Malleret-Joinville. 
Manceau (Robert), 
Sarthe. 
Mancey (André). 
Mao (Hervé). 
Margueritte (Charles) 
Mariat (René). 
Marin (Fernand). 
Maroselli. 
Marrane. 

Martel (Henri). 

Martin (Gilbert), 
Eure 

Mlle Marzin. 
Masse. 

Masson (Jean). 
Maton. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 
Meck. 

Médecin. 

Méhaignerie. 


Mendès-France. 
Menthon (de). 
Mercier (André), 
Oise. 
Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 
Mérigonde. 
Merle. 

MM. 
Altiot. 


André (Pierre) 
Meurthe-et-Moselle. 

Antier. 

Arabi El Goni. 

Bailliencourt de). 

Barennes. 

Barrachin. 

Baudry d'’Asson ide). 

Bayrou. 

Bénard (Oise). 

Bergasse. 

Berrang. 

Bérthommier. 

Besson (Robert). 

Boisdé (Raymond). 


Bône 

Bonnet (Christian), 
Morbihan. 

Bonnet (Georges), 
Dordogne, 


Bouret. 


Métayer (Pierre). 
Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or 

Michaud (Louis). 

Michel. 

Midol. 

Minjoz 

Moch (Jules). 

Moisan 

Mollet (Guy). 

Mondon (Raymond), 
Réunion. 


Montalat. 

Monteil (Andre). 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Mora. 

Mouton. 

Mudry 

Musmeaux. 

Mutter (André). 

Naegelen (Marcel- 
Edmond). 

(Lucien), 
Vosges. 

Ninine 

Nuël (Marcel). 

Notebart. 

Oopa Pouvanaa. 

Ortlieb. 

Orvoen 

Ouedraogo Kango. 

Pagès 

Pailmero. 

Panier 

Parmentier. 

Paul (Gabriel). 

Paumier (Bernard). 

Pelissou. 

Penoy. 

Penven. 

Perche. 

Peron (Yves). 

Pflimlin. 

Pierrard. 

Piette. 

Pineau. 

Pirot. 

Plaisance 

Pleven (René). 

Poirot. 

Pourtalet. 

Pranchère. 

Prigent (Tanguy). 

Mme Prin. 

Prisset 

Pronteau. 

Prot. 

Provo 

Queuille (Henri). 

Mme kRabaté. 

Rakotovelo. 

Ramadier (Paul). 

Ramette. 

Ranoux. 

Raymond-Laurent. 

Regaudie. 

Reille-Soult 


Renard (Adrien). 


Ont voté contre : 


Bourgeois, 
Bouyer. 

Brard. 

Bretin. 
Brivout. 
Brusset (Max). 
Bruyneel. 
Cadic. 
Chaban-Delmas. 
Chamant 
Charles (Pierre). 
Chastel. 
Chatenay. 
Chevigny (de). 
Christiaens. 
Clostermann, 
Coirre. 
Couinaud. 
Coulon. 
Courant, 
Courrier. 
Couturaud. 
Crouan, 


Monin. 
Monnerville (Pierre). 


Rey. 

Mme Reyraud. 

Ribeyre (Paul). 

Rieu. 

Rincent. 

Mme 

Rochet (Waldeck). 

Rolland 

Roquefort 

Roucaute (Gabriel), 

Gard. 
oucaute (Roger 
Ardèche 

Ruffe (Hubert). 

Mile Rumeau. 

Sagnol. 

Sauer. 

Sauvage. 

Savara. 

Savary. 

Schaff. 

Schmitt (Albert). 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord. 


Segelle. 

Seitlinger. 

Senghor. 

Sidi el Mokhtar. 

Simonnet. 

Sissoko Fily Dabo. 

Soulié (Michel). 

Souquès (Pierre). 

Soury. 

reitgen (Pierre- 
Henri). 

Thamier. 

Thibaud (Marcel}, 
Loire 

PER (Edouard), 


(Eugènc). 
lhorez (Maurice). 
linguy (de). 
Titeux 

Tourné. 

lourtaud. 


Trémouilhe. 
Tricart. 
Tsiranana. 
Tubach. 
Tys. 


Ulrich 

Mme Vaillant- 
Couturier. 
Vallin 

Vals (Francis). 
Védrines. 
Verdier. 

Vergès 

Mme Vermeersch, 
Véry (Emmanuel). 
Viaîte. 

Vigier 

Vignard. 

Villard (Jean). 
Villon (Pierre). 
Vuillien. 


Wasmer. 


Crouzier (Jean). 
Cuicci 

Damasio. 

Davoust. 
Delachenal, 
bémarquet. 

Dides. 

Dixmier. 

borgères d’Halluin. 


Dronne. 

Dumas (Roland). 
Durbet. 
Faggianelli. 
Fauchon 
Febvay. 

Féron 
Fourcade (Jacques}, 
Frédéric-Dupont. 

Fulchiron. 

Gaborit, 

Gavini. 

Georges (Maurice), 
Giacobbi,. 


Lipk 
Louv 


Giscar 
Gouss 
GVen 
| ven 
Hellui 
Hénal 
Le Caroff. cher. 
Le 
Nombre de 
re des votants 658 Lecœur. Jacqu 
Majorité absolue 280 | 
arro: 
Joube 
Kæni 
Laine 
Lainé 
Lainé 
Ch 
Lalle 
Lanié 
Laur( 
Lefra 
Pa: 
Lege 
Lége 
Léot. 
| 
| 
| 
| ] 
Arri, 
Bett 
| Ki 
| Lu 
| Brut 
| 
| | 
| | 
| | Allo 
| Ant 
| Bea 
| | | 
| | 
| 
| 
| ) 
| I 
| 
L 
| | 
| av 
| | 
av 
| 
av 
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Giscard d'Estaing. Luciani. uinson. 
Goussu. Malbrant. vingeard. 
Guitton (Antoine), Marcellin. Ramel. SCRUTIN (N° 983) 

Mignot. Reynaud (Pauly., Sur la motion préjudicirile présentée par M. Philippe Vayron à 
Hersant. Mitterrand. Reynès (Alfred). la demande en autorisalion de poursuiles (n° 71%) concernant 
Hiuel (Robert-Henry). | Mondon, Moselle, Ritter. M. Pascal Arrighi. 
Hugues (Emiie), Monnier. Roclore. 

Alpes-Maritimes. Montet (Pierre), Rousseau. Nombre des Volants. 567 
ficher. Rhône. Ruf (JoannèsY. 
Isorni. Morève. Salliard du Rivault. Majorité absolue.....s.scsssossssssssssossssseses 284 
Jacquet Morice, (André). 

| { Scheider. Pour 1 adoption. 155 

Joubert. Nicolas (Maurice), Sourbet. 
July. Seine. Soustelle. 
Kœnig (Pierre). Paquet. Tamarelle. L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 
Lafay (Bernard). Parrot. Tardieu. . 
Lainé (Jean), Eure. Paulin. reulé. 
Lainé (Raymond), (Eugène). (Henri). 
Cher. elat. iriet. 
Lalle Pelleray. Thomas (Alexis). Ont voté pour : 
Laniel (Joseph). Perroy. Tixier-Vignancour. 
Laurens (Camilleÿ. Pesquet. Toublanc. MM. Dupraz (Joannès). Nicolas (Maurice), 
Lefranc (Jean), Petit (Guy). lrémolet de Villers. Alliot Faggianelh. Seine 
Pas-de-Calais. Pianta Triboulet. André (Pierre), Febvay. Oopa Pouvanaa, 
Legendre. Pierrebourg (de). Turc (Jean). Meurthe-et-Moselle. | Féron (Jacques). Parrot. 
Léger Pinay Vahé Antier Fourcade (Jacques), |Paulin. 
Lemaire. Pinvidie. Varvier. Arabi El Goni. Frédéric-Dupont. Pebellier (Eugène), 
Léotard  (deY. Plantier. Vassor. Bailliencourt (de). Fulchiron. Pelat. 
Le Pen. Pommier (Pierre). Vaugelade. - Barrachin. Gaborit Pelleray. 
Lipkowski (Jean de). | Priou. Vayron (Philippe). Baudry d’Asson (de). | Gavini. Perroy. 
Liquard Privat. Viallet Bayrou. Georges (Maurice) Pesquet. 
Louvel. Puy. Vitter (Pierre). Bégouin (André) Giacobbi É Petit (Guy). 
Charente-Marilime. Goussu. Pierrebourg (de). 
Guition (Antoine), 
Se sont abstenus volontairement :  $ Vendée. Montier. 
Berrang Helluin (Georges) 
Berthommier. Hénauit ges). Pommier (Pierre): 
MM. Bégouin (André), Cheikh ‘Mohamed Besson (Robert). Huel (Robert-Henry) Priou. 
Apithy. Charente-Marilime. Said}, Bidauit (Georges). Hugues (Emile |privat, 
Boisdé (Raymond). Marili Puy. 
Bône. 
Bonnet (Christian - taingear 
N'ont pas pris part au vote : [isorni Ramel. 
Bonnet (Georges), Jacquet Ramonet., 
MM. Coulibaly Ouezzin. La Chambre (Guy). Dordogne. mi remet (Louis). Réoyo. 
Arrighi (Pascal). Devinat. Lisette Bouret a me Reynès (Alfred). 
Betlencourt, Diallo Saïfoulaye. Mahamoud Harbi. Bourgeois, ore au. Ritter. 
Eocoum Barèma Diori Hamani, Mbida Bouver, Roclore. 

Kissorou, Guissou (Henri). Mouslier (de). Brard. u J. Rousseau. 
Boyanda, Juliard (Georges). Sekou Toure. Bretin. Koenigz (Pierre). Ruf (Joannès). 
Bruelle. Keita (Modibo). lemple. Bricout, La Chambre (Guy). Salliard du Rivault, 

Bruelle. Lainé (Jean), Eure.  |Saivetat. 

Brusset (Max). Lainé (Raymond), Sanglier. 

Bruyneel Cher Scheider. 
N'a pas pris part au vote: Chaban-Delmas. Lalle. Sesmaisons (de). 

Chamant. Laniel (Joseph). Sourbet 


M. Cerneau, dont l'élection est soumise à enquête. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Alloin. François-Bénard, Manceau (Bernard), 
Anthonioz, Hautes Alpes. Maine-et-Loire. 
Beauguitlle (André), Gaumont. Plantevin. 
Douala. Gayrara. Tirolien. 


N'a pas pris part au vote : 


M. André Le Troquer, président de l'Assemblée nationale, 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des 049 
Pour 399 


Mais, après vérification, ces nombres ont été reclifiés confor- 
mcment à la liste de scrulin ci-dessus. 


Dans le présent scrulin:. 

M. Georges Bidault, porté comme 
avoir voulu voter «-gonire ». 

M. Joannès Dupraz, porté comme ayant voté « pour », déclare 
avoir voulu « s'abstenir volontairement ». 

M. Temple, porté comme « n'ayant pas pris part au vote », déclare 
avoir voulu voter « contre», 


ayant volé « pour », déclare 


0 


Charles (Pierre). 
Chastel. 
Chatenay. 
Chevigny (de). 
Christiaens. 
Clostermann. 
Coirre 
Couinaud. 
Coulon. 
Courrier. 
Couluraud. 
Crouan. 
Crouzier (Jean). 
Cuicci 

Damasio. 
Davoust 
Démarquet, 
Dides. 

Dixmier 
Dorgères d’Halluin. 
Dronne. 


MM. 

Abelin. 
Alduy 
André (Adrien), 

Vienne. 
Angibault, 
Ansart 
Anxionnaz, 
Arbeltier, 
Arbogast. 
Arnal ‘Frank. 
Astier de La Vigerie (d”). 
Aubame. 


Laurens (Camille), 

Lefranc (Jean), 
Pas-de-Calais. 

Legendre. 

Léger 

Lemaire. 

Léotard (de). 

Le Pen. 

Liquard. 

Luciani. 

Malbrant. 

Marie (André). 

Muurice-Bokanowski. 

Mondon., Moselle. 

Monnier 

Montel (Pierre), 
Rhône. 

Morève. 

Morice (André). 

Moynet, 

Nerzic, 


Cnt voté contre : 


Auban (Achille). 
Bacon. 

Badie. 

Balestreri. 
Ballanger (Robert). 
Barbot (Marcel), 
Barel (Virgile). 
Barennes 

Barrot (Noël). 
Diawadou. 
Barthélemy, 
Bartolini. 
Baurens, 


Soustelle. 
Tamarelle, 
Tardieu. 
Teulé. 

Thébault (Henri). 
Thiriet. 

Thomas (Alexis), 
Tixier-Vignancour, 
Toublanc. 

Trémolet de Villers. 
Triboulet. 

Turc (Jean), 

Vahé. 

Varvier. 

Vassor. 

Vaugelade. 

Vayron (Philippe). 
Viallet. 

Vigier 

Vitter (Pierre). 


Baylet. 

Bégouin (Lucien), 
Seine-et-Marne. 

Béné (Maurice). 

Senoist (Charles). 

Benoit (Alcide). 

Berthe. 

Besset. 

Bettencourt. 

Bichet (Robert). 

Billat. 

Billères. 

Billoux. 
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Binot. Dumortier. Leenhardt (Francis). Panier. Reynaud (Paul). Teitgen (Pierre- 
Bissol. Dupont (Louis). Mme Lefebvre Paquet. Mme Reyraud. Henri). 
Blondeau. Duprat (Gérard). (Francine). Parmentier. Ribeyre (Paul). Temple. 
Boccagiy. Dupuy (Marc). Le Fioch. Paul (Gabriel). Rieu. lhamnier. 
Bocoum Barèma Duquesne. Lefranc (Raymond), Paumier (Bernard). Rincent. Thibaud (Marcel), 
kissorou. Durroux. Aisne. Pelissou, Mme Roca. Loire 
Boisseau. Duveau Legagneux Penoy. Rochet (Waldeck). rhibauit (Edouard), 
Boni Nazi. Mme Duvernois. Lejeune (Max). Penven. Rolland. Gar 
Bonnaire Engel. Mine Lempereur. Perche. Roquefort. nes (Eugène). 
Edouard Bonnefous, Mme Estachy. Lenormand (André), Peron (Yves), Roucaute (Gabriel), |Thoral. 
Bonte (Florimond). Eudier. Calvados Pflimlin, Gard. Thorez (Maurice). 
Boscary-Monsservin, Evrard Leñormané (Maurice), Pianta. Roucaute (Roger), Tinguy (de). 
Bouhey (Jean). Fajon (Etienne). Nouvelle-Calédonie. Pierrard. Ardèche. Tileux. 
Bouloux Faraud Leroy. Pielte. Ruffe (Hubert). Tourné. 
Bourbon Faure (Edgar), Jura. !|Lespiau. Pineau. Mile Rumeau, Tourtaud. 
Bourgés-Maunoury. Faure (Maurice), Lot. |Le Strat. Pirot. Sagnol. Trémouilhe, 
Mme Boutard. Félice (de). Letoquart. Plaisance. Saucr. Tricart. 
Boutavant, Félix-Tchicaya. Levindrey. Pieven (René). Sauvage. Tsiranana, 
Bouxom. Ferrand (Joseph), Lipkowski (Jean de). Poirot. Savard. Tubach. 
Briffod, Morbihan Lisette. Pourtalet. Savary. Tys. 
Brocas, Ferrand (Pierre), Llante. Pranchère. Schaff. Ulrich. 
Buron, Creuse, Loustau. Prigent (Tanguy). Schmitt (Albert). Mme Vaillant- 
Cagne. Fontanet. Louvel. Mme Prin, Schneiter. Couturier. 
Caillavet. Fourvel. Lucas. Prisset. Schuman (Robert), Vallin. 
Calas. Gabelle Lussy (Charles). Pronteau. Moselle. Vals (Francis), 
Cance. Mme Gabriel-Péri, Lux. Prot. Schumann (Maurice), | Védrines. 
Cartier (Gilbert}, Gagnaire. Mabrut. Provo. Nord. Verdier. 
Seine-et-Oise. Gaillard (Félix), Maga (Hubert). Mme Rabaté. Segelle. Vergès. 
Cartier (Marcel), Mme Galicier. Mahamoud Harbi. Rakotovelo. Seitiinger. Mme Vermeersch. 
Drôme Galy-Gasparrou, Mailhe. Ramadier (Paul). Sekou Touré. Véry (Emmanuel). 
Cartier (Marius), Garat (Joseph). Malleret-Joinville. Ramette, Senghor. Vialte. 
Haute-Marne, Garandy Manceau (Robert), Ranoux. Sidi el Mokhtar. Vignard. 
Casanova. Garet {Pierre}. Sarthe. Raymond-Laurent, Simonnet. Villard (Jean): 
Cassagne. Garnier. Mancey (André). Regaudie Sissoko Fily Dabo. Villon (Pierre). 
Castera. Gautier (André). Mao (Hervé). Reille-Soult. Soulié (Michel). Vuillien. 
Catoire. Gautier-Chaumet, Margueritte Fesses Renard (Adrien), Souquès (Pierre). Wasmer, 
Cayeux (Jean), Gazier. Mariat (René). Rey. Soury. 
Cermolacce. Gernez. Marin (Fernand). 
Césaire. Girard. Maroselli. 
Charlot (Jean), osnat. arte enri). 
Charpentier, Gosset, Martin (Gilbert), Se sont abstenus volontairement : 
lauve Gouin Félix}. e 
Cherrier. Gozard (Gilles). Masson (Jean). 
Chevigné (Pierre de). | Grandin. Maton. 
olin (André). avoille. azue 
Condat-Mahaman, + ete (Fernand). Fernand). N'ont pas pris part au vote : 
Conombo. Grunilzky. MM. 
Conte (Arthur) Mme Guérin (Rose). Apithy. Devinat Mbida. 
ou Guibert. dès-Fran Arrighi (Pascal). Giscard d'Estaing. Mignot. 
Cordillot, Guiile Mendès-France, £ le (H 
Cormier. - Menthon (de). Boganda, Hersant, Queui e (Henrik 


Corniglion-Molinier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Cot (Pierre). 

Coulibaly Ouezzin. 

Courant. 

(Robert). 

Cupter. 

Daladier (Edouard). 

Darou. 

David (Jean-Pau!", 
Seine-et-Oise. 

David (Marcel), 
Landes. 

Defferre. 

Defrance. 

Degoutte. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Dejean. 

Delabre. 

Delachenal. 

Demusois 

Denis (Alphonse). 

Denvers. 

Depreux. 

Desouches. 

Desson (Guy). 

Dewasmes. 

Dia (Mamadou. 

Diallo Saïfoulaye. 

Diat (Jean). 

Dicko (Hammadoun). 

Mlle Dienesch. 

Diori Hamani. 

Doize. 

Dorey 

Doutrellot 

Dreyfus Schmidt. 

Dubois. 

Daclos (Jacques). 

Ducos 

Dufour. 

Dumas (Roland). 


Guillou (Pierre), 
Guislain. 
Guissou (Henri), 
Guitton (Jean), 
Loire-Atlantique, 
(Jean- 
Raymond). 
Guyot (Raymond). 
Halbout 
flamon (Marcel), 
Henneguelle, 
Hernu. 
Houdremont 
Houphouet-Boigny. 
Hovaanian. 
Hugues (André), 
(Gérard). 
Jégorel. 
Jourd'hui. 
Juge. 
Julian (Gaston). 
Juliard (Georges}s 
Juskiewenski. 
Juvenal (Max). 
Keita (Modibo). 
kKir. 
Klock. 
Kriegel-Valrimont, 
Lacaze (Henri). 
Lacoste 
Lafay (Bernard). 
Laforest. 
Lamarque-Cando. 
Lambert (Lucien). 
Lamps. 


Lapie (Pierre-Olivier). 


Lareppe 

Larue (Tony), Seine- 
Maritime. 

Le Bail 

Le Caroff, 

Leclercq. 

Lecœur. 

Lecourt, 


Mercier (André), 
Oise 


Mercier {André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Mérigonde. 

Merle, 


Mélayer (Pierre), 

Meunier (Jean), 
Indre-ct-Loire. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or 

Michaud (Louis). 

Michel. 

Midol. 

Minjoz. 

Mitierrand. 

Moch 

Moisan. 

Mollet (Guy). 

Mondon (Raymond), 
Ré 

Mon 

nerve (Pierre), 

Montalat. 

Monteil (André). 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne, 

Mora. 

Mouslier (de). 

Mouton. 

Mudry. 

Musmeaux. 

Mutter (André). 

Naegelen ‘Marcel- 
Edmond). 

Naudet. 

Nicolas (Lucien), 
Vosges. 

Ninine 

Noël (Marcel). 

Notebart. 

Ortlieb. 

Orvoen. 

Ouedraogo Kango, 

Pagès. 

Palmero, 


N'a pas pris part au vote: 


M. Cerneau, dont l'élection est soumise à enquête. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Alloin. 
Anthoniaz. 


Beauguitte (André). 


Douala, 


François-Bénard, 
Hautes-Alpes. 

Gaumont, 

Gayrard. 


Manceau (Bern 
Maine-et- 

Plantevin, 

Tirolien, 


N'a pas pris part au vote : 


M. André Le Troquer, président de l'Assemblée nationale, 


Les nombres annoncés en séance avaient été de? 


Nombre des votants. 573 


Majorité 287 


Pour l'adoption. 160 


Contre 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifés | il 
mément à la liste de scrutin ci-dessus, 


Si 
] 
] 
] 
| 
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Briflod. Félix-Tchicaya Le Strat. 
Brocas. Ferrand (Joseph), 
SCRUTIN ° Buron. Morbihan ævindrey. 
Cagne Ferrand (Pierre), (Jean de), 
Sur la motion udicielle présentée par M. Scheider à la demande Caillavet. Creuse isette. 
en poursuites (n° 7199) concernant M. Pascal 
ighi ‘ance vurvet. 
Cartier (Gilbert), Gabelle. Louvel. 
Seine-et-Vise. Mme Gabriel-Péri (Chartes) 
Cartier (Marcel) Gagnaire. Lussy (Charles), 
Nombre dés 650 Gañlard (Félix). Lux 
ajorité s Cartier (Marius) Mme Galicier Mabru 
Majorité 216 ons. , Galy-Casparrou. Maga (Hubert). 
Casanova Garat (Joseph). Mahamoud Harbi, 
Cassugne. Garaudy Mailhe 
Castere. Garet (Pierre). Malleret Joinville. 
Contre Catoire. Garnier. Manceau (Robert}, 
ni: Cuyeux (Jean). Gautier (André). Sarthe 
Cermolacce. Gazier. Mancey (André). 
Césaire, Gernez. Mao ‘'lervé). 
L'Assemblée nationale n’a pas adoplé, Chambeiron Giacobbi, Margueritte (Charles), 
Charlot (Jean). Girard. Mariat (René). 
Charpentier. Girardot Marin (Fernand). 
Chatelain. Ciscard d'Estaing. Maroselli 
Chauvet. uosnat Marrane 
Chêne Gosset. Martel (Henri 
Cherrier. Goudoux Martin (Gilbert), 
Chevigné (Pierre de). | Gouin (Félix). Eure 
(Eugène). Clostermann Gourdon Mile Marzin. 
André (Pierre), Héron (Jacques). Velat Goeard (Gilles). 
Meurthe-et-Moselle. | Fourcade (Jacques). Pelleray. srandin 
Antuer Frédéric-Dupont. Perroy. mdat-Mabaman. Mme Grappe - a 
Arabi El Goni. Fulchiron. Pesquet Convmbo Gravoille Marie 
Barrennes Gavini Petit (Guy). -onte Arthur), Grenier (Fernard), 
Barrachin. Georges (Maurice). Pinay Coquel id). 
Baudry d'Asson (de) Goussu Pinvidie Cordillnt. Mine Guérin (Rose), MU 
Guitton (Antoine) Plantier. Cormier. Guibert. Méhaignerle. 
Mendés-France, 


Bayrou. 

EBégouin (André), 
Charente-Maritimne. 

Bergasse. 

Berrang. 

Berthommier 

Boisdé (Raymond). 

Bône. 

Bouret. 

Bourgeois, 

Bouyer. 

Brard. 

Bretin. 

Bricout 

Brusset (Max). 

Pruyneel. 

Cadic. 

Chaban-Delmas. 

Charmant. 

Charies (Pierre). 

Chastel. 

Chatenay. 

Chevigny (de). 

Christiaens, 

Coirre 

Couinaud, 

Coulon. 

Courrier. 

Couturaud. 

Crouan. 

Crouzier (Jean), 

Cuicci 

Damasio. 

Davoust 

Démarquet. 

Dides. 

Dorgères d'Halluin. 

LDronne, 


MM. 

Abeln. 
Alduy. 
André (Adrien), 

Vienne 
Angibault, 
Ansart. 
Anxlonnaz. 
Arbeltier. 
Arbogast. 
Arnal (Frank). 
Aslier de la Vigerie (d”). 
Aubame. 
Auban (Achille). 
Bacon. 
Badie, 
Balestreri. 
Ballanger (Robert). 
Barbot (Marcel), 
barel (Virgile), 


Vendée. 
Helluim (Georges). 
Hénault 


luel (Robert-Henry). 


lcher 

Isorni 

Jacquet (Mi‘hel). 

Jacquinot (Louis). 

Jarrosson 

Jean-Moreau 

Kœnig (Pierre). 

Lainé (Jean). Enre. 

Lainé (Raymond), 
Cher 

Lalle 

(Joseph). 

Letranc (Je“n), 
Pas de-Calais. 

Legendre. 

Léger. 

Lemaire, 

Le Pen. 

Liquard. 

Luciani. 

Malbrant. 

Marcellin. 


Maurice-Bokanowski. 


Mondon, Moselle. 

Monnier 

Monte! (Pierre), 
Rhône. 

Moynet. 

Nerzic. 

Nicolas (Maurice), 
Seine 

Oopa Pouvanaa. 

Parrot. 


Ont voté contre 


Barrot (Noël). 

Barry Diawadou, 

Barthélemy. 

Bartolini. 

Baurens. 

Baylet 

Bégouin (Lucien), 
Seine-et-Marne. 

Béné (Maurice). 

Benoist (Chartes), 

Benoit (Alcide). 

Berthet. 

Besset. 

Bettencourt. 

Bichet (Robert), 

Bidault (Georges). 

Billat. 

Billères, 

Billoux., 

Binot, 


Pommier (Pierre). 
Priou. 

Privat. 

Puy 

Raingeard. 

Rarmet. 

Réoyvo 

Reynés (Alfred). 
Ritter 

itouclore. 

Rousseau 

Ruf {Joannès) 
Salliard du Rivault. 
salveltat 

scheider 
sesmaisons (de). 
sourbet 

Sousteile. 
Tamarelle. 
lardieu. 

Temple. 

seule 

Thébauit {Henri), 
Thiriet 

Thomas (Alexis). 
Tixier-Vignanconr, 
Toub'anc 
Trémolet de Villers, 
Triboulet 

Turc (Jean). 

Vahé. 

Varvier. 

Vassor 

Vaugelade. 
Vavron (Philippe). 
Viallet 


Vitter (Pierre). 


Bissol. 

Blondean., 

BocCagny. 

Locouin Parèma 
Kissorou. 

Boisseau. 


‘Boni Nezi. 


BSonnaire. 

Edouard Bonnefous. 

Bonnet (Christian), 
Morbihan. 

Bonte (Florimond). 

BoscaryMonsservin. 

Bouhey (Jean). 

Bouloux. 

Bourbon. 

Bourgès-Maunoury. 

Mme Boutara. 

Boutavant, 

Bouxom. 


Corniglion-Molinier 

Coste-Fioret  (Attred}), 
Hisute-Caronne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérauit 

Cot ‘Pierre} 

Coulibaly Ouezzin. 

Courant. 

Coutant (Robert). 

Cupfer 

Baladier (Edouard). 

Darou 

David (Marcel), 
Landes 

Defferre. 

Defrance. 

Degoutle 

Mme Degrond,. 

Deixonne. 

Dejean 

Delabre. 
Delachenal 
Demusois 

Denis {Alphonse), 

Denvers 

Depreux 
Desouches. 

Desson (Guy). 

Dewasrmes. 

Dia Mamadou). 

Diallo Saifoulaye. 

Diat (Jean 

Dicko ‘Harnmadoun). 

Mile Dienescn. 

Diori Hamani, 

Dixmier. 

Doize. 

Dorey 

Doutrellot 

Drevfus-schmidt, 

Dubois. 

buclos (Jacques), 

Ducos 

Dufour 

Dumas (Poland). 

Dumortier 

Dupont (Louis), 

Duprat (Gérard). 

Dupraz (Joannès), 

Dupuv (Marc), 

Duquesne. 

burroux. 

Duveau 

Mme Duvernois. 

Engel 

Mme Estachy. 

Eudier. 

Evrard 

Fajor ‘Etienne). 

Faraua. 

Fauchon. 

Faure (:.dgar), Jure 

Faure (Maurice), Lot. 

Félice (de). 


GQuille 
Guillou 
Guislain 
Guissou (flenri). 
Guitton (Jean), 
Loire-Atlantique. 
Guson (Jean 
Raymond) 
Guyot ‘Raymond). 
Halbout 
Hamon (Marcel), 
Henneguelle. 
Hernu 
Hersant, 
Houdremont 
Houpnouet-Boigny. 
Hugues (André), 
Ihuel 
Jaquet (Gérard). 
Cpgorc 
Joubert 
Jourd'hui. 
Juge 
Julian (Gaston). 
Juliard Georges). 
Juskiewensky 
J'ivenal (Max). 
Keita (Modibo). 


(Pierre). 


Kiock 

Kriegel-Valrimont, 

Lacaze 

Lacoste 

Latay (Bernard). 

Latorest. 

Larmarque-Cando 

Lambert (Lucien). 

Lamps 

Lapie (rierre-Olivier) 

Lareppe 

Larue (Tonv\, 
Seine-Marilime. 

Le Bail 

Le Caroft, 

Leclereq. 

Lecœur 

Lecourt 

Leenhardt (Francis). 

Mie Lefebvre 
Francine). 

Le Floch 

Lefranc 
Aisne. 

Legagneux 

Lejeune (Max). 

Mme Lempereur 

Lenormand (André), 
Calvados 

Lenormand (Maurice), 
Nouvelle-Calédonie. 

Leroy 

Lespiau, 


(Raymond), 


Menthon (de). 
Mercier (André). Oise, 
Mercier (André-Fran- 


cois), Deux-Scvres, 
Mérigonde. 
Merle 


Métayer (Pierre), 

Meunier (Jean). 
Indre-et-Loire. 

Meumer (Pierre), 
Côte-d'Or 

Michaud (Louis). 

nel 

Midol 

Minjoz 

Mitterrand. 

Moch ‘Jules). 

Moisan 

Mollet (GUY). 

Mondon (Raymond), 
Réunion. 


Monin 
Monnerville (Pierre). 
Montalat. 
Monteil (André). 
Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 
Mora 
Moustier (de). 
Mouton 
Mudry 
Mu-meaux 
Mutter (André) 


\vaegelen (Marcel- 
Fdmond). 

Naudet 

Nicolas (Lucien), 
Vosges 

Noël «Marc l). 

Notebart 

uedraogo Kango. 

Puges 

Panier. 

Paquet. 

Parmentier. 

Paul (Gabriel. 

Paumier (Bernard). 

Pelissou, 

Denoy 

Penven, 

Perche 

Peron (Yves). 

Pflimtin. 

Pianta 

Pierrard. 

lMette 

Pineau. 

Pirot 


Pluisance, 
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Pleven (René). (Roger), (Edouard), 
Poirot Ardèche. sard. 
Pourtalet Ruffe (Hubert), lhomas (Eugène), SCRUTIN (N° 985) 
Pranchère Mlle Rumeau. Thoral | 
Prigent (Tanguy), Sagnol. Thorez (Maurice). Sur la proposition de résolution autorisant les poursuit?s 
Prin. sauer (de). contre M. Pascal Arrighi. 
Pronteau. Savard. 
Prot Savary Tourtau 
Provo schaff Yr ‘moxilre. Nombr des votan 
Mme Rabaté. Schmitt /Albert). Tricart ninstié nhontue 
Rakotovelo. Sehneiter. Tsiranana. Majorité ve 268 
Ramadier (Paul). Schuman (Robert), l'ubach. 
Schumann (Mauricey, Mme Vaillant- Cont 112 
egaudie uouturier. 
Segelle. 
Reille-Soult. Vallhin 
Seitiinger. (Fr: is). 
Revnaud (Paul). Sens no Vetdier. 
Sidi el Mokhtar. 
Mme Revraud. Vergès 
Sissoko Dabo. Very (Emmanue 
Soulié (Michel). Viaîte. Ont voié pour : 
Mme Roca. Souquès (Pierre). Vigier 
Rochet (Waldeck). soury Vignard. 
Rolland Teitgen (Pierre-Henri, [Villard (Jean). MM. Cayeux (Jean). Eudier. 
; ri Abelin. cermolacce. Evrard 
Roquefort. Thanuer. Villon (Pierre). Césaire Fajon (Etienne) 
Roucaute (Gabriel) Thibaud (Marcel), Vuillien ur. 
Gard Loire Wasmer Alliot. hambeiron Faraud 
André (Adrien), Charlot (Jean). raure (Edgar), Jura 
Vienne. Charpentier. Faure (Maurice), Lut. 
Angibault, Chatelain. À (de). 
Chauvet. Félhix-Tchicava 
Chène Ferrand (Joseph), 
N'ont pas pris part au vote: Arbellier. “herrier Morbihan 


MM. 

Apitny. 

Arighi (Pascal\. 

Bailliencourt (de). 

Bénard, Oise 

Besson (Robert). 

Boganda 

Bonnet (Georges), 
Dordogne. 

Bruelle 

Cheikh (Mohamed 
Said). 


M. Cerneau, dont 


David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 
Devinat. 
Faggianelli, 
Gaborit 
Gautier-Chaumet, 
flugues (Emile), 
Alpes Marilimes,. 
La Chambre (Guy), 
Laurens (Camille). 
Léotard (de). 


Marie (André). 
Mbida. 

Médecin. 
Mignot. 

Moréve. 

Morice (André). 
Pierrebourg (de). 
iueuille (Henri). 
Quinson. 
Ramonet, 
Sanglier, 


N'a pas pris part au vote : 


l'élection est soumise à enquêle. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Alloin. 
Anthonioz 


Beauguitte (André), 


Douala, 


François-Bénard, 
Ilaules-Alpes. 

Gaumont, 

Gayrard, 


Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Plantevin, 

Tirolien., 


N'a pas pris part au vote : 


M. André Le Troquer, président de l'Assemblée nationale, 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Majorité + 278 
Pour l'adoplion......... 
Contre 


Mais, après vérification, ces nombres ont été reclifiés conformé- 


ment à la liste de scrutin ci-dessus. 


Arbogast. 

Arnai (Frank). 

Astier de La Vigerie 

Aubame. 

Auban (Achille). 

Bacon. 

Badie 

Balestreri 

Ballanger (Robert). 

Barbot (Marcel). 

Barel (Virgile). 

Barennes 

Barrot (Noël). 

Barry Diawadou. 

Barthélemy. 

Bartolini. 

Baurens. 

Baylet 

Bégouin (Lucien), 
Seine-et-Marne. 

Béné (Maurice). 

Benoist (Charles). 

Benoit (Alcide). 

Berthel. 

Besset 

Bichet (Robert). 

Bitlat. 

Billères. 

Billoux. 

Binot. 

Bi:s01. 

Blondeau. 

Boccagny 

Bocoum Barèma 
Kissorou. 

Boisseau. 

Boni Nazi. 

Bonnaire. 

Edouard Bonnefous. 

Ponte (Florimond). 

Boscary-Monsservin. 

Bouhey (Jean). 

Bouloux. 

Bourbon 

Bourgès-Maunoury. 

Mme Boutard. 

Boutavant, 

Bouxoimn. 

Briffod. 

Brocas. 

Buron. 

Cagne 

Caillavet, 

Calas. 

Cance 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Cartier (Ma:cel), 
Drôme. 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova. 

Cassagne. 

Castera. 

Caloire. 


Chevigné (Pierre de). 

Cogniot 

Colin (André) 

Condat-Manaman. 

Conombo. 

Conte (Arthur). 

coquel 

Cordillot. 

Corrmier 

Corniglion-Molinier 

Loste-Floret 
Iaute-Garonne 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault 

Cot (Pierre) 

Coulibaly Ouezzin. 

Coutant (Robert). 

Cupfer 

baladier (Edouard). 

Darou 

Lavid (Jean-Paul), 
Seine-elt-Oise. 

David (Marcei), 
Landes. 

Defferre. 

france. 

Degoutte 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

l'ejean. 

Delabre. 

Delachenal. 

Demusois 

Denis (Alphonse). 

Denvers. 

Depreux. 

Pesouches. 

Desson (Guy). 

Dewasme., 

Devinat 

Uia (Mamadou). 

Diallo Saïfoulaye. 

Diat (Jean) 

Dicko (Hammadoun). 

Mlle Dienesch. 

Diori Hamani, 

Doize. 

Lorey 

Doutrellot 

Dreyfus-Schmidt. 

Dubois. 

Duclos (Jacques). 

Du’os 

Luiour 

Dumortier. 

Dupont (Louis). 

Duprat (Gérard). 

Dupraz (Joannès). 

Dupuy (Marc). 

Duquesne. 

Durroux. 

Duveau. 

Mme Duvernois. 

Engel 


Mme Estachy. 


Ferrand (Pierre), 
Creuse. 
Fontanet. 
Fourvel. 
tabetlle. 

Gaborit. 

Mme Gabriel-Péri. 
Gagnaire 

Gaillard (Félix). 
Galicicr. 

Gals-Gasparrou. 

Garat (Joseph). 

Garaudy. 

Garet (Pierre). 

Garnier 

{aulier (André). 

Gautier-Chaumel. 

Gazier. 

Gernez. 

üirard 

Girardot 

Giscard d'Estaing. 
Gosnat. 

Gosset 

Goudoux 

Gouin (Félix). 
(ourdon 

Gozard (Gilles). 
Grandin 

Mme Grappe. 
Gravoille. 

Grenier (Fernand). 
Grunitzkv 

Mme Guérin (Rose). 
Guibert. 

Guille. 

Guillou (Pierre). 
Guislain. 

auissou (Ilenriÿ. 

Guitton (Jean), 
Loire-Atlantique. 

Guyon (Jean- 
Raymond). 

Guyot (Raymond). 
Halbout. 

Hamon (Marcel). 
Illenneguelle. 
Ilernu. 
Houdremont. 
Houphouet-Boigny. 
Hovnanian. 
Hugues (André), 
Seine 

(Emile}, 
Alpes-Maritimes. 
Ihuel 

Jaquet (Gérard). 

Jégorel. 

Joubert. 

Jourd'’hui. 

Juge. 

Julian (Gaston). 

Juliard (Georges). 

Juskiewenski. 
Juvenal (Maxt 
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Keita (Modibo), Mercier (André-Fran- [Regaudie. Frédéric-Dupont Maurice-Bokanowski. lRitter 
kir çois}, Deux-Sèvres |Reille-Soult Georges (Maurice). Mondon, Moselle. (Joannès). 
Klock Mérigonde. Renard (Adrien). Guitton (Antoine), Monnier Salvetat 
kriegel-Valrimont. Merle. Rey Vendée Montel (Pierre), Sanglier 
Lacaze (Henri. Métayer (Pierre). Reynaud (Paul). Helluin (Georges). Rhône Scheider 
La Chambre (Guy). Meunier (Jean), Mme kRevraud Hersant. Nerzic Sesmaisons (de). 
Lacoste Indre-et-Loire Ribeyre (Paul). Icher Nicolas (Maurice), Soustelle 
Lafay (Bernard). Meunier (Pierre), Rieu Isorni Seine Tamarelle. 
Laforest. Côte-d'Or Rincent. Jacquet (Michel). Oopa Pouvanaa. lardieu. 
Lainé (Jean), Eure. Michaud (Louis). Mme kRoca Jarrosson Parrot. reulé 
Lalle. Michel. Rochet (Waldeck). Koenig (Pierre) Paulin. Thébault (Henri). 
Lainarque-Cando Midol. Roclore. Lainé (Raymond), Pelat Thiriet 
Lambert (Lucien). Minjoz Rolland Cher Perroy Thomas (Alexis), 
Lamps Mitterrand. Roquefort. Laniel (Joseph). Pesquet Tixier-Vignancouur. 
Lapie (Pierre-Olivier). | Moch (Jules). Roucaute (Gabriel), Lefranc (Jean), Pierrebourg (de). Toublanc 
Lareppe Moisan Gar Pas-de-Calais. Planter Trémolet de Vilersæ 
Larue (Tony). Seine- Mollet (Guy). Roucaute (Roger), Legendre. Pommier (Pierre). Triboulet 

Maritime Mondon (Raymond), Ardèche Léger Priou Turc (Jean). 
Laurens (Camille). Réunion. Ruffe (llubert). Lemaire Privat Vahé 
Le Bail Monin Mile Rumeau. Léotard (de). Quinson Varvier 
Le CGaraoff. Monnerville (Pierre). |Sagnoi. Le Pen Raingeard. Vaugelade 
Leclercq. Monlalat. Sauer Liquard. Ramel. Vayron (Philippe), 
Lecœur. Monteil (André). Sauvage. Malbrant. Réoyo. Viallet 
Lecourt. Montel (Eugène), Savarda Marcellin, Reynès (Alfred). Vitter (Pierre). 
Leenhardt (Francis). Haute-Garonne. Savary. 
Mme Lefebvre Mora Schaff. 
(Francine). Morève. Schmitt (Albert). 

Le Floch. Morice (André). Schneiter. Se sont abStenus volontairement : 


Lefranc (Raymond), 
Aisne. 

Legagneux 

Lejeune (Max). 

Mme Lempereur 

Lenormand (André). 
Calvados. 

Lenormand (Maurice), 
Nouvelle-Calédunie. 

Leroy. 

Lespiau. 

Le Strat. 

Letoquart. 

Levindrey. 

Lisette. 

Llante. 

Loustau. 


Lucas. 

Lussy (Charles). 

Lux 

Mabrut. 

(Hubert). 

Mahamoud Harbi. 

Mailhe. 

Malleret-Joinville. 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André). 

Mao (Hervé) 

Margueritte (Charles) 

Mariat (René). 

Märie (André) 

Marin (Fernand). 

Maroselli 

Marrane 

Martel (Henri). 

Martin (Gilbert), 
Eure 

Mlle Marzin. 

Masse 

Masson (Jean). 

Maton 

Mazier 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck 

Médecin 
Méhaignerie. 
Mendès-France. 
Menthon (de). 
Mercier (André), 
Oise. 


MM 

Andre (Pierre) 

Meurthe-et-Moselle. 
Antier. 
Apithy. 
Arabi El Goni. 
Bailliencourt (de). 
Barrachin. 
Bayrou. 
Bénard, Oise. 
Berrang. 
Berthommier. 
Besson (Robert). 
Bidault {Georges). 
Bône. 


Bouret. 


Moustier (de). 
Mouton. 
Mudry 


‘Musmeaux. 


Mutter (André) 
(Marcel- 
mond) 


Nicolas (Lucien), 
Vosges. 

Ninine 

Noël (Marcel). 

Notebart. 

Ortlieb. 

Orvoen. 

Ouedraogo Kango. 

Pagès. 

Palmero. 

Panier. 

Paquet 

Parmentier. 

Paul (Gabriel). 

Paumier (Bernard). 

Pelissou. 

Penoy 

Penven. 

Perche. 

(Yves). 
flimlin. 

Pianta 

Pierrard. 

Piette. 

Pineau. 

Pirot. 

Plaisance. 

Pleven (René). 

Poirot. 

Pourtalet. 

Pranchère 

Prigent (Tanguy). 

Mme Prin. 

Prisset 

Pronteau. 

Prot 

Provo 

Queuille (Henri). 

Mme kRabaté. 

Rakotovelo 

Ramadier (Paul). 

Ramette, 

Ramonet. 

Ranoux 

Raymond-Laurent. 


Ont voté contre : 


Bourgeois, 
Bouyer, 

Brard. 

Bretin. 

Bricout. 

Bruelle. 

Brusset (Max). 
Cadic. 
Chaban-Delmas. 
Chamant. 
Charles (Pierre). 
Chatenay 

(Mohamed 


aïd). 
Chevigny (de). 
Clostermann. 


Schuman (Robert}, 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord. 

Segelle 

Seitlinger 

Sekou Touré. 

Senghor 

Sidi el Mokhtar. 

Simonnet. 

Sissoko Fily Dabo. 

Soulié (Michel). 

Souquès (Pierre). 

Soury 

Teitgen (Pierre- 
Henri). 

Temple 

Thamier. 

Thibaud (Marcel), 


Loire 

Thibault (Edouard), 
Gard 

Thomas (Eugène). 

Thoral 

Thorez (Maurice). 

Titeux. 

Tourné 

Tourtaud 

Trémouilhe. 

Tricart. 

Tsirenana. 

Tubach. 

Tys 

Ulrich 

Mme Vaillant- 
Couturier. 
Vallin 

Vals (Francis). 
Vassor. 

Védrines. 

Verdier. 

Vergès 

Mme Vermeersch. 
Véry (Emmanuel). 
Viatte. 

Vigier 

Vignard. 

Villard (Jean). 
Villon (Pierre). 

Vuillien. 

Wasmer. 


Coirre. 
Courrier. 
Couturaud. 
urouzier (Jean). 
Cuicci 

Damasio. 
Davoust. 
Démarquet. 
Dides. 

Dorgères d’Halluin. 
Dronne. 

Durbet. 
Fauchon. 
Febvay. 

Féron (Jacques). 


Fourcade (Jacques). 


MM. 
Bégouin (André), 
Charente-Maritime. 


Bonnet (Christian), 
Morbihan. 


Bonnet (Georges), 
Dordogne. 


July. 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Arrighi (Pascal). 
Baudry d’Asson (de). 
Bergasse. 
Bettencourt, 
Boganda. 
Boisdé (Raymond). 
Bruyneel. 
Chastel. 
Christiaens. 
Couinaud. 
Coulon 
Courant. 
Crouan. 


Dixmier 

Dumas (Roland). 
Faggianelh. 
Fulchiron. 

Gavini 

Giacobbi. 

Goussu 

Hénauit 

Huel (Robert-Henry). 
Jacquinot (Louis). 
Jean-Moreau 
Lipkowski (Jean de). 
Louvet 

Luciani. 


Mbida 

Mignot 

Moynet. 

Naudet 

Pebellier (Eugène. 
Pelleray 

Petit (Guy). 
Pinay 

Pinvidic. 

Puy 

Rousseau 

Salliard du Rivault, 
Sourbet 

Tinguy (de). 


pas pris part au vote: 


M. Cerneau, dont l'élection est soumise à enquôte. 


Excusèés ou absents par congé : 


M 
Alloin 
Anthoniaz. 
Beauguitte (André). 
Douala. 


François-Bénard, 

Hautes-Alpes. 
Gaumont. 
Gayrard 


Manceau (Bernard, 
Maine-et-Loire. 

Plantevin. 

Tirolieh. 


N'a pas pris part au vote : 


M. André Le Troquer, président de l'Assemblée nationale, 


Les nombres annoncés en séance avaient été de; 


Nomibre des volants. 
Majorité 274 


Pour 
Contre 


l'adoption. . 428 


119 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus, 


Dans le présent scrutin, MM, Brocas et Giscard d'Estaing, portés 
comme ayant voté « pour », déclarent avoir voulu « s'abstenir », 
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Le Caroff. MicheL Rieu 
Leclercq. Midot. Rincernit. 
SCRUTIN (N° 956) Lecœur. Minjoz. Mme Roca. 
Luc vurt Mocn (Jules). Rochet (Waldeck). 
Sur l'application à M. Pascal Arrighi de la résolution relative Leenhardt (Francis). | Moisan. Rolland. 
à l'erercice du mandat parlementaire, Mme Lefebvre Mollet (Guy). Roquefort. 
(‘Francipe). Mondon (kaymond), Roucaute {Gabriel}, 
Le Floch. arc. 
Nombre des votants, 562 Lefranc {Raymond}, Mon Roue aute (Roger), 
Aisne Monnervitle (Pierre). Ardèche. 
Majorité absolue. 282 Legagneus Mortélat Rufle ‘Hubert), 
Lejeune (Max). Monteil (André). Mile Rumeau., 
Mme Lempereur. Monte! (Eugène), Sagnol. 
Pour 393 Lenormand André), Haute Garunne. sauer 
Latsrdos Mora Sauvage. 
169 Lenormand (Maurice), | Mouton. Savara. 
Nouvelle-Calédonie. | Mudry 
Musmeuux 


L'Assemblée nationale a adopté, 


MM. 
Abelin 


Alduy 

André (Adrien), 
Vienne 

Angibaulit. 

Ansart 

Anxionnaz. 

Arbeltier. 

Arbogast 

Arnal (Frank). 

Astier de La Vigerie{d’) 

Aubarne. 

Auban (Achille). 

Bacon 

Badie 

Balestreri. 

Ballanger (Robert). 

Barbot (Marcel). 

Barel (Virgile). 

Barrot (Noël). 

Diawadou. 

Barthélemy. 

Bartolini. 

Baurens. 

Baylet 

ouin (Lucien), 
eine-et-Marne. 

Béné (Maurice). 

Benoist (Charles). 

Benoit (Alcide). 

Berthet. 

Besset 

Bichet (Robert). 

Billat 

Billères. 

Billoux. 

Binot. 

Bissol 

Blondeau. 

Boccagny. 

Bocoum Barèma 
Kissorou. 

Boisseau 

Boni Nazi. 

Bonnaire 

Edouard Bonnefous. 

Bonnet (Christian), 
Morbihan 

Bonte (Florimond). 

Boscary-Monsservin. 

Bouhey (Jean). 

Bouloux 

Bourbon 

Bourgès-Maunoury. 

Mme Boutard. 

Boutavant. 

Bouxom. 

Briffod. 

Brocas. 

Buron. 

Cagne 

Caillavet. 

Calas 


Cance 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Cartier (Marcel), 
Drôme 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 


Casanova. 
Cassagne. 
Castera 

Catoire 

Cayeux (Jean). 
Cermolacce. 


Ont voté pour: 


Césaire 

Chambeiron 

Charlot (Jean). 

Charpentier. 

Chatelain. 

Chauvet. 

Chêne 

Cherrier 

Chevigné (Pierre de). 

Clostermann 

Cogniot 

Colin (André). 

Condat-Mahaman. 

Conombo. 

Conte (Arthur). 

Coquel 

Cordillot. 

Cormier 

Corniglion-Molinier 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault 

Cot (Pierre) 

Coulibaly Ouezzin. 

Coutant (Robert). 

Cupfer 

Daladier (Edouard). 

Darou 

David (Marcel), 
Landes. 

Defferre. 

Defrance. 

Degoutte. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Dejean 

Delabre. 

Demusois. 

Denis (Alphonse). 

Denvers 

Depreux 

Desouches 

Desson (Guy). 

Dewasme 

Dia (Mamadou). 

Diallo Saïfoulaye. 

Diat (Jean) 

Dicko (Hammadoun). 

Mlle Dienescn. 
Diori Harmnani, 

Doize, 

Dorey 

Doutrellot 

Dreyfus-Schmidt 

Duclos (Jacques). 

Ducos 

Dufour 

Dumortier 

Dupont (Louis). 

Duprat (Gérard). 

Dupuy (Marc). 

Duquesne. 

Durroux. 

Duveau 

Mme Duvernois. 

Engel 

Mme Estachy. 

Eudier 

Evrard 

Fajon (Etienne). 

Faraud 

Faure (Edgar), Jura 

Faure (Maurice), Lot. 

Félice (de). 


Félix-Tchicaya. 


Ferrand (Joseph), 
Morbihan 

Ferrand (Pierre), 
Creuse. 

Fontanet. 

Fourvel. 

Gabelle. 

Mme Gabriel-Péri. 

Gagnaire. 
Gatllard (Félix). 

Mme Galicier. 

Galy-Gasparrou. 

Garat (Joseph). 

Garaudy 

Garet (Pierre). 

Garnier 

Gautier (André). 

Gautier-Chaumet 

uazier 

Gernez. 

Girard. 

Girardot. 

Gosnat. 

Gosset. 

Goudoux 

Gouin (Félix). 


Gourdon 

Gozard (Gilles). 
Grandin 

Mme Grappe. 

Gravoille 

Grenier (Fernand). 

Grunitzky 

Mme Guérin (Rose). 

Guibert. 

Guille 

Guillou (Pierre). 

Guislain 

Guissou (Henri). 

Guitton (Jean), 
Loire-Atlantique. 

Guyon (Jean- 
Raymond) 

Guyot (Raymond). 
Ealbout 

Hamon (Marcel). 

Henneguelle 
iernu 
Houdremont 

fiouphouet-Boigny. 

Hovnanian 

Hugues (André), 


(Gérard). 
Jégorel 

Jourd’hui. 

Juge 

Julian (Gaston). 
Juskiewenski. 
Juvenal (Max). 
Keita :Modibo). 
Kir. 

Kiock 
Kkriegel-Valrimont. 
Lacaze (llenri). 
Lacoste 

Laforest 
Lamarque-Cando 
Lambert (Lucien). 
Lamps 
Lapie 
Lareppe. 

Larue (Tony), Seine- 


Maritime. 
Le Lail, 


(Pierre Olivier). 


Lespiau. 

Le Strat. 
Letoquart. 
Levindrey. 
Lisette 

Loustau. 

LUCäs, 

Lussy (Charles). 
Lux 


Mabrut. 

Mugs (Hubert), 

Mailh: 

Malleret-Joinville. 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mance: (André). 

Min Hervé) 


Margueritte (Charles). 


Mariat (René). 

Fernand). 

Mareseli 

Marane 

Martel (Henri). 

Marun (Gilbert), 
Fure 

Mills Marzin. 

Masse. 

Masson (Jean). 

Maton. 

Müzier 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck 

Médecin 

Méhaignerie. 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mercier (André), 


Mercier (André Fran 
çois), Deux-Sèvres 
Mérigonde 


Métaver (Pierre). 
Meurier (Jean), 
Indre et-Loire. 
Meunier (Pierre), 

Côte d Or 
Mi (Louis). 


MM. 

Alliot. 
André (Pierre), 

Meurthe-et- Moselle. 
Antier 
Arabi El Goni 
Bailliencourt (de). 
Barennes. 
Barrachin. 
Baudry d’Asson (de). 
Bayrou. 
Bénard, Oise. 
Bergasse. 
Berrang 
Berthommier 
Besson (Robert). 
Bidauit (Georges). 
+ (Raymond). 


ne 
Bonnet (Georges), 
Dordogne. 
Bouret 
Bourgeois. 
Bouyer. 
Brard. 
Bretin. 


Mutter tAndré). 

Naegelen (Marcel- 
Edmond). 

Nicolas (Lucien), 
Vosges. 

Ninine 

Noël (Marcel). 

Notebart. 

Ortlieb 

Orvoen. 

Ouedraogo Kangs. 

Pagès. 

Palmero. 

Panier. 

Parmentier. 

Paul (Gabriel). 

Paumier (Bernard). 

Pelissou. 

Penoy. 

Penven. 

Perche. 

Peron (Yves). 

Ptlimlin. 

Pierrard. 

Piette. 

Pineau. 

Pirot 

Plaisance. 

Pleven (René). 

Poirot. 

Pourtalet. 

Pranchère. 

Prigent (Tanguy). 

Mme Prin. 

Prisset 

Pronteau. 

Prot. 

Provo 

Mme Rabaté. 

Rakotovelo. 

liamadier (Paul). 

Rarmetle. 

Ranoux 

Raymond-Laurent. 

Regaudie. 

Reille-Souit 

Renard (Adrien). 

Rey. 

Mme Reyraud. 

Ribeyre (Paul), 


Ont voté contre : 


Bricout. 

Bruelle 

Brusset (Max). 
Bruyneel. 
Cadic. 
Chaban-Delmas. 
Chamant. 
Charles (Pierre). 
Chastel. 
Chatenay. 
Chevigny (de). 
Christiaens. 
Coirre. 
Couinaud. 
Coulon 
Courant. 
Courrier. 
Couturaud. 
Crouan 
Crouzier (Jean). 
Cuicci 

Damasio. 
Davoust. 
Delachenal. 
Démarquet. 
Devinat. 


Schmitt (Albert). 

Schneiter. 

Sctuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Mavricæ}, 
Nord 

Segelle 

Seitlinger. 

Sekou Touré. 

Senghor. 

Sidi et Mokhtar. 

Simonnet. 

Sissoko Fily Dabo. 

Soulié (Michel). 

Souquès (Pierre), 


Soury. 

Teitgen (Pierre- 
Henri\. 

Thamier. 

(Marcel), 


Loi 
- bauit (Edouard), 


Thomas (Eugène). 

Thoral. 

Thorez (Maurice). 

Titeux 

Tourné. 

Tourtaud 

Trémouilhe. 

Tricart 

Tsiranana, 

Tubach. 

Tys 

Ulrich. - 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Vallin. 

Vals (Francis). 

Védrines. 

Verdier. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Véry (Emmanuel), 

Viatte 

Vignard. 

Villard (Jean). 

Villon (Pierre). 

Vuillien. 


Wasmer. 


Dides. 

Dixmier. 

Dorgères d’Halluin. 

Dronne.- 

Durbet. 

Faggianelli. 

Fauchon. 

Febvay 

Féron (Jacques). 

Fourcade (Jacques]. 

Frédéric-Dupont 

Fulchiron. 

&aborit. 

Gavini 

Georges (Maurice). 

Giacobbi. 

Giscard d'Estaing. 

Goussu. 

Guitton (Antoine), 
Vendée 

Hlelluin (Georges). 

Hénauilt. 

Hersant. 

Huel (Robert-Henryj. 

— (Emile), 

Alpes-Maritimes. 


Ja 
Ja 
Jai 
Je: 
Jo 
Ju 
Ju 
ko 
La 
La 
La 
Ja 
La 
La 
Le 
Lé 
Le 
Lé 
Le 
Li 
Li 
Le 
Li 
M 
M 
M 
M 
M 
M 
| 
| 
| | 
Le 
| 
| | 
| | 
| 
| | 
| | 
| | 
| | 
| | 
| | 
| | 
| | 
| | 
| 
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icher. 

Isorni. 

Jacquet (Michel). : 
Jacquinot (Louis). 
Jarrosson. 
Jean-Moreau. 
Joubert. 

Juliard (Georges). 
July 


koenig (PierreYs 

Lafay (Bernard). 

Lainé (Jean), Eure. 

lainé (Raymond), 
Cher, 

lalle. 

Laniel (Joseph). 

Laurens (Camille), 

Lefranc (Jean), 
Pas-de-Calais. 

Legendre. 

Léger. 

Lomnaire. 

Léotard (de). 

le Pen 

Lipkow<ki (Jeas de). 
Liuard. 

Louvel. 

Luciani. 

Malbrant 

Marcellin. 

Marie (André). 

Maurice-Bokanowski. 


Mignot. 
Mondon, Moselle. 


Monnier. 

Montet (Pierre), 
Rhône. 

Morève. 

Morice (André). 

Moynet. 

Naudet. 

Nerzic. 

Nicolas (Maurice), 
Seine 


Oopo Pouvanaa 
Paquet. 
Parrot. 


Paulin. 
Pebellier (Eugène). 
Pelat. 


Pelleray. 

Perroy. 

Pesquet. 

Petit (Guy). 
Fianta. 
Pierrebourg (de). 
Pina 


Pinvidic. 

Pommier (Pierre). 
Priou. 

Privat. 


Puy. 

Queuille (Henri), 
Quinson. 
Raingeard. 
Ramel. 

Ramonet. 

Réoyo. 


Reynaud (Paul). 
Reynès (Alfred). 
Ritter. 

Roclore. 
Rousseau. 

Ruf (Joannès). 
Salliard du Rivault, 
Salvetat. 

Sanglier. 
Scheider. 
Sesmaisons (de), 
Sourbet. 
Soustelle. 
Tamarelle. 
Tardieu. 

Temple. 

Teulé. 

Thébault (Henri). 
Thiriet 

Thomas (Alexis). 
Tixier-Vignancour. 
Toublanc. 
Trémolet de Villers. 
Triboulet. 

Turc (Jean), 
Vahé. 

Varvier. 

Vassor. 
Vaugelade. 
Vayron (Philippe). 
Viallet. 

Vigier. 


Se sont abstenus volontairement : 


MM. 
Apithy. : 
Lettencourt 


David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 
Dupraz (Joannès). 


La Chambre (Guy). 
Moustier (de). 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. Cheikh (Mohamed Mbida. 
Arrighi (Pascal). Saïd). Mitterrand. 
Bégouin (André), Dubois. Plantier. 


Tinguy (de). 


Dumas (Roland). 
Vitter (Pierre). 


Charente-Maritime. 
Maähamoud Harbi, 


Boganda. 
N'a pas pris part au vote: 


M. Cerneau, dont l'élection est soumise à enquête. 


Excusés ou absents par congé: 


Gayrard 

Manceau (Bernard), 
Plantevin,. 

Tirolien, 


MM. Douala. 
Alloin. François Bénard, 
Anthonioz Hautes-Alpes. 
Beauguilte (André). Gaumont. 


N'a pas pris part au vote : 


M. André Le Troquer, président de l'Assemblée nationale, 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants.............. 
Pour l'adoption 39% 


Mais, après vérification, ces nombres ont été recliflés conformé- 
ment à la lisle de scrutin cidessus, 


Ce numéro comporte le compte rendu des trois séances 
du lundi 26 mai 1958. 


tre séanre: page 2475, — 2 séance: page 2479. — 3: séance: page 2480. 


— 


Paris. — Jlimprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire, 


